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Le Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération Arlysère, légalement convoqué le                  
30 janvier 2025, s’est réuni le Jeudi 6 février 2025 à 18h, en séance publique à la Salle séminaire de la 
Halle Olympique à Albertville, sous la présidence de Franck LOMBARD, Président. 
 
Nombre de membres en exercice : 73  
Quorum : 37            
Nombre de délégués présents : 48 délégués présents dont 3 suppléants  
Nombre de membres représentés : 13 

 
Délégués titulaires présents : 
 

COMMUNE D’ORIGINE Prénoms NOMS 

ALBERTVILLE Michel BATAILLER 

ALBERTVILLE Yves BRECHE 

ALBERTVILLE Jean-François BRUGNON 

ALBERTVILLE Frédéric BURNIER FRAMBORET 

ALBERTVILLE Lysiane CHATEL 

ALBERTVILLE Morgan CHEVASSU 

ALBERTVILLE Davy COUREAU 

ALBERTVILLE Josiane CURT 

ALBERTVILLE Jean-Pierre JARRE 

ALBERTVILLE Pascale MASOERO 

ALBERTVILLE Philippe PERRIER 

ALBERTVILLE Dominique RUAZ 

ALBERTVILLE Christelle SEVESSAND 

ALBERTVILLE Claudie TERNOY LEGER 

BATHIE (LA) Jean-Pierre ANDRE 

BONVILLARD Julien  BENARD 

CESARCHES Hervé  MURAZ DULAURIER 

CREST-VOLAND Christophe RAMBAUD 

ESSERTS-BLAY Raphaël THEVENON 

FRONTENEX Alain  REGAUDIAT 

FRONTENEX Claude  DURAY 

GILLY SUR ISERE Jean-Marc DESCAMPS 

GILLY SUR ISERE Sylvie RUFFIER DES AIMES 
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GRESY SUR ISERE François GAUDIN 

GRIGNON Lina  BLANC 

GRIGNON François RIEU 

HAUTELUCE  Bernard BRAGHINI 

MARTHOD Marie-Paule BENZONELLI 

MERCURY Evelyne MARECHAL 

MERCURY Alain ZOCCOLO 

MONTAILLEUR Jean-Claude SIBUET BECQUET 

NOTRE DAME DE BELLECOMBE Philippe MOLLIER 

PALLUD James  DUNAND SAUTHIER 

PLANCHERINE Jean-Pierre FAZZARI 

QUEIGE Edouard MEUNIER 

ROGNAIX Patrice BURDET 

SAINT PAUL SUR ISERE Véronique AVRILLIER 

TOURNON Sandrine BERTHET 

UGINE Michel CHEVALLIER 

UGINE Franck LOMBARD 

UGINE Nathalie MONVIGNIER MONNET 

UGINE Simon  OUVRIER-BUFFET  

UGINE Françoise VIGUET CARRIN 

VERRENS-ARVEY Christian RAUCAZ 

VILLARD SUR DORON Emmanuel HUGUET 

 
Délégués suppléants présents : 
 

COMMUNE D’ORIGINE Prénoms NOMS 

CEVINS Marie-Christine DORIDANT 

MONTHION Jean-Marc SOULLIE 

SAINT VITAL Jean-Paul MERMOZ 

 
Délégués représentés :  
 
Hervé BERNAILLE ALBERTVILLE Ayant donné pouvoir à Jean-François BRUGNON 
Fatiha BRIKOUI AMAL ALBERTVILLE Ayant donné pouvoir à Franck LOMBARD 
Jean-François DURAND ALBERTVILLE Ayant donné pouvoir à Yves BRECHE 
Laurent GRAZIANO ALBERTVILLE Ayant donné pouvoir à Dominique RUAZ 

Jacqueline ROUX ALBERTVILLE Ayant donné pouvoir à Frédéric BRUNIER 
FRAMBORET 

Frédérique DUC ALLONDAZ Ayant donné pouvoir à Hervé MURAZ DULAURIER 
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Sabrina BARBERO LA BATHIE Ayant donné pouvoir à Jean-Pierre ANDRE 
Christian FRISON ROCHE BEAUFORT Ayant donné pouvoir à Edouard MEUNIER 
Pierre LOUBET GILLY SUR ISERE Ayant donné pouvoir à Jean-Marc DESCAMPS 
Yves DUNAND MERCURY Ayant donné pouvoir à Alain ZOCCOLO 
André VAIRETTO ND DES MILLIERES Ayant donné pouvoir à Christian RAUCAZ 

Sophie BIBAL UGINE Ayant donné pouvoir à Nathalie MONVIGNIER 
MONNET 

Claude REVIL BAUDARD VENTHON Ayant donné pouvoir à Hervé MURAZ DULAURIER 
 
Etaient excusés : Philippe BRANCHE, Jean-Claude LAVOINE, Serge DAL BIANCO et Mustapha HADDOU 
 
Le Conseil Communautaire a choisi Simon OUVRIER BUFFET comme Secrétaire de séance. 
 

*** 
M. le Président accueille le Conseil Communautaire à la Halle Olympique. 

 
*** 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 19 DECEMBRE 2024 A UGINE 
 
Le procès-verbal de la séance du 19 décembre 2024 est arrêté à l’unanimité des membres présents et 
représentés. 
 
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé de retirer la délibération suivante de l’ordre du jour : 

- Délibération n°08 - Equipements culturels - Cinémas communautaires – Délégation de 
Service Public pour la gestion et l’exploitation des cinémas communautaires avec « Les Amis 
du Cinéma » – Versement du solde 2023 de la participation financière du délégant 
 

Le Conseil Communautaire en est d’accord. 
 
COMMUNICATIONS REGLEMENTAIRES 
 

- Arrêtés et Décisions pris en vertu des délégations données au Président par le Conseil 
Communautaire 

 
Le tableau a été envoyé en même temps que les convocations le 30/01/2025 via la plateforme. 
 

N° THEMATIQUE 
 

OBJET 
DATE DE 

TELETRANSMISSION 

2024-183 Finances 
Modification de la régie principale de la Taxe 
de Séjour 

28/01/2025 

2024-184 Finances 
Modification sous-régies taxe de séjour - Crest 
Voland 

28/01/2025 

2024-185 Finances 
Modification sous-régies taxe de séjour - 
Flumet  28/01/2025 

2024-186 Finances 
Modification sous-régies taxe de séjour - La 
Giettaz  28/01/2025 

2024-187 Finances 
Modification sous-régies taxe de séjour - Notre 
Dame de Bellecombe 

28/01/2025 

2024-188 Finances 
Création de la sous-régie taxe de séjour - 
Albertville 

28/01/2025 
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2024-189 
Administration 

générale 

Adhésion 2025 à AMORCE (Association 
Nationale des Collectivités Territoriales et des 
Professionnels pour la Gestion des Déchets, de 
l’Energie, des Réseaux de Chaleur et de Froid et 
de l’Environnement)  

30/12/2024 

2024-195 
Développement 

économique 

Acquisition par voie de préemption – Bâtiment 
SCI HSPP – Zone du Rotey à Notre Dame des 
Millières  

30/12/2024 

2025-001 
Equipements 
aquatiques 

Piscine de Gilly – Remboursement carte 
mensuelle enfant – Période : Janvier 2025 à 
Avril 2025 

08/01/2025 

2025-002 
Développement 

économique 
Acquisition par voie de préemption – Bien 
Aérotechnique - Frontenex 

07/01/2025 

2025-003 
Administration 

générale 

Délégation de signature à Monsieur Eric 
CHAMBON, Directeur Général des Services, 
grade Attaché hors classe – Abrogation de 
l’arrêté n° 2024-099 

07/01/2025 

2025-004 Halle Olympique 
Convention de mise à disposition de la Halle 
Olympique à la société MATIERES – Formation 
de cordistes 

24/01/2025 

2025-006 Action sociale 

Mise à disposition de locaux sis dans le 
bâtiment « Le Confluent » à Beaufort à 
l’Association d’Animation du Beaufortain (AAB) 
– 2025-2027 

20/01/2025 

2025-007 
Commande 

Publique 

Admission des candidatures - Marché 
CAA24039 - Prestation de maintenance et 
d'intervention d'urgence sur les systèmes 
électriques, électromécaniques et de 
télégestion sur les ouvrages eau potable et 
assainissement 

13/01/2025 

2025-008 Foncier 

Signature d’une convention d’honoraires avec 
CDMF Avocats – Saisine du Juge de 
l’expropriation pour fixation de la valeur d’un 
bien préempté – SCI ISAPHIL 

15/01/2025 

2025-009 
Administration 

générale 
Adhésion à Labo Cités pour l’année 2025 17/01/2025 

2025-010 Foncier 
Signature d’une convention d’honoraires avec 
Maître Philippe MURAT- affaire 2 SAVOIES 
GEOTECHNIQUE 

22/01/2025 

2025-011 
Commande 

Publique 

Avenant n°1 du Marché 2020-CAA-017 « 
Fourniture de pièces industrielles pour les 
réseaux d’eau potable » - Lot 1 Hydrant 

21/01/2025 

2025-012 
Commande 

Publique 

Avenant n°2 du Marché 2020-CAA-017 
« Fourniture de pièces industrielles pour les 
réseaux d’eau potable » - Lot 2 Branchements 

21/01/2025 

2025-013 
Commande 

Publique 

Avenant n°2 du Marché 2020-CAA-017 
« Fourniture de pièces industrielles pour les 
réseaux d’eau potable » - Lot 4 Canalisations, 
Brides, Vannes 

21/01/2025 

2025-014 
Commande 

Publique 

Avenant n°1 du Marché 2020-CAA-017 
« Fourniture de pièces industrielles pour les 
réseaux d’eau potable » - Lot 5 Pièces de 
raccordement et de réparation 

21/01/2025 
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2025-015 
Commande 

Publique 

Avenant n°1 du Marché 2020-CAA-017 
« Fourniture de pièces industrielles pour les 
réseaux d’eau potable » - Lot 6 Regard 
compteurs 

21/01/2025 

2025-016 
Commande 

Publique 

Avenant n°3 du Marché 2020-CAA-017 
« Fourniture de pièces industrielles pour les 
réseaux d’eau potable » - Lot 7 Protection et 
régularisation  

21/01/2025 

2025-017 
Commande 

Publique 

Avenant n°3 du Marché 2020-CAA-017 « 
Fourniture de pièces industrielles pour les 
réseaux d’eau potable » - Lot 3 Accessoires 
pour compteur et plomberie 

21/01/2025 

2025-018 
Valorisation des 

déchets 
Tarifs plateforme de déchets verts sur la 
commune de Grésy sur Isère 

24/01/2025 

2025-019 
Administration 

générale 
Adhésion à l’ADRETS pour l’année 2025 24/01/2025 

2025-020 
Administration 

générale 
Adhésion 2025 à AGATE – Agence Alpine des 
Territoires 

24/01/2025 

2025-021 
Commande 

Publique 

Avenant 1 - Marché CAA23020 : Travaux de 
réhabilitation des systèmes de ventilation et 
de désodorisation et des équipements de 
sécurité de la station d’épuration du 
Beaufortain 

27/01/2025 

 
AUTRES COMMUNICATIONS  
 

- Point sur les grandes orientations de l’eau et l’assainissement – Point d’étape – 
Intervention : Emilie SICCARDI 

 
Emilie SICARDI, à l’aide du powerpoint joint en annexe, présente les évolutions du service de l’eau et 
de l’assainissement et notamment l’actualisation des documents à destination des administrés (ex : 
contrat d’abonnement). Ces documents sont mis en ligne depuis le 1er janvier 2025 et seront transmis 
prochainement aux Communes pour information.  
 
Dans un second temps, elle fait un point d’étape sur le forage de Coutelle à Essert-Blay : la DUP a été 
prorogée de 5 ans, lancée en 2024. A ce jour, l’Agglomération est propriétaire de l’ensemble des 
parcelles :  

- 66 % des acquisitions à l’amiable 
- le reste via la procédure d’expropriation  

Les indemnités d’expropriation sont en cours de versement aux propriétaires.   
 
Pour conclure, elle présente la méthodologie « bilan Besoins-Ressources ». Elle rappelle que ce sujet a 
été présenté longuement en Commission opérationnelle du 30 janvier 2025, à laquelle tous les Maires 
des Communes du Val d’Arly et du Beaufortain ont été conviés. Ce sont les bilans ressources à ce jour 
finalisés, ils s’intègreront dans un document de planification beaucoup plus large : le schéma 
directeur de l’eau potable. Cette méthodologie bilan-ressources a été définie et imposée par la DDT 
73, ces bilans seront désormais systématiquement demandés à l’appui des révisions ou modification 
de PLU par les services instructeurs. Elle a pour objectif d’évaluer, en situation critique, l’adéquation 
entre la ressource en eau disponible et les besoins totaux, exprimés en m3/j. La situation « critique » 
est définie par la survenue simultanée d’un étiage sévère des ressources et du jour de pointe de 
consommation annuelle (lits touristiques remplis à 100 %, fuites, usages agricoles…). Cette approche 
est restrictive, dans un contexte de changement climatique. Cette méthodologie oblige la collectivité 
à se projeter et à anticiper les difficultés.  
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Edouard MEUNIER revient sur une information transmise précédemment dans des Commissions 
opérationnelles : des études menées il y a 5 ans montraient que les ressources en eau issues du Grand 
Arc et du Beaufortain étaient largement suffisantes pour alimenter l’ensemble du territoire, d’où 
l’abandon du forage de Coutelle à cette période. 
Il regrette la méthodologie alarmiste proposée par la DDT 73, qui va impacter toutes les constructions 
sur le territoire, il souhaite vivement que la Commission opérationnelle travaille sur des solutions. 
 
M. le Président indique qu’il a rencontré l’Agence de l’Eau la semaine dernière : de nombreuses 
interrogations et incertitudes persistent sur les données et les chiffres fournis par les collectivités. Or 
sans état des lieux précis, il est difficile d’établir une stratégie. 
Le travail est colossal pour pouvoir transmettre des éléments à jour. Le futur forage de Coutelle 
permettra de sécuriser celui d’Albertville qui peut être défaillant. 
Il espère que d’ici la fin de l’année, le maximum d’éléments pourra être transmis. Le recrutement de 
personnel qualifié en interne est prévu. Il invite tous les volontaires à se joindre au travail de la 
Commission opérationnelle. 
 

- Plan d’hébergement d’urgence – Rapporteur : M. le Président  
 
M. le Président revient sur l’activation du Plan d’hébergement d’urgence le weekend dernier. 
Il invite les Communes qui ont été mobilisées à faire remonter à Arlysère l’ensemble des dépenses 
engagées (achat d’eau, électricité…), jusqu’à la fin février. Ensuite, un courrier sera adressé à la 
Région, au Département, et aussi aux services de l’Etat, pour solliciter des compensations financières. 
Le lien sera fait aussi avec les Collectivités de Tarentaise. 
Il présente la stratégie proposée pour ce weekend : une réouverture dans les 2 sens de la RN 90 à 
partir du vendredi 7 février à 16h et espère que des régulations seront faites en amont. Il remercie les 
Communes et les bénévoles qui se sont mobilisées et se mobiliseront encore ces prochains weekends. 
 
Frédéric BURNIER FRAMBORET informe les membres que vendredi, le plan d’accueil et 
d’hébergement d’urgence n’est pas activé mais que le Préfet a tout de même réquisitionné la Halle 
Olympique et la Salle de la Pierre du Roy à Albertville pour en faire une aire de pause et de repos 
(restauration) pour les vacanciers. 
Il souhaite rappeler qu’au-delà du coût de fonctionnement de la Halle Olympique, cela mobilise des 
agents et des élus qui ne sont pas d’astreinte, mais en heures supplémentaires, ce qui représente un 
coût important pour la collectivité. Sans compter les achats d’eau, de lits, de couvertures. La Croix 
rouge étant en capacité de restaurer 1 000 personnes pendant 1h, or la semaine dernière la HO est 
restée ouverte pendant 24h.  
Il souhaite qu’une solidarité nationale identique à celle des catastrophes naturelles de la Vallée de la 
Roya et des départements du Nord ces dernières années soit organisée autour de cet événement qui 
heureusement n’a pas fait de blessés. 
 
Jean-Pierre FAZZARI demande pourquoi la mobilisation des salles est mise en place dès le vendredi et 
non le samedi. 
Frédéric BURNIER FRAMBORET précise que vendredi, la route sera totalement fermée sur une courte 
période dans la journée. 18 000 véhicules sont attendus avec un pic à 19h, le trafic sera donc 
particulièrement dense. Normalement, le samedi, la circulation devrait reprendre normalement dans 
les 2 sens, avec 32 000 véhicules jour attendus, mais a priori sans aléa climatique. 
 
M. le Président clôture sur ce sujet en rappelant qu’en interne à Arlysère, un débriefing a été fait afin 
d’améliorer encore le fonctionnement et la réactivité du Plan d’hébergement d’urgence. 
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EXAMEN DE L’ORDRE DU JOUR 
 

DELIBERATIONS 
 
ADMINISTRATION GENERALE  
 
1. Administration générale - Installation du nouveau délégué communautaire de la 

Commune de Beaufort 
Rapporteur : M. le Président 
 
Par courrier, Séverine VIBERT a adressé à M. le Préfet sa démission de ses fonctions de 1ère adjointe 
et de son mandat de conseillère municipale de la commune de Beaufort. L’acceptation de cette 
démission par M. le Préfet a été actée au 21 janvier 2025.  
 
En application de l'article L.273-5 du Code électoral, la fin du mandat de conseiller municipal conduit 
concomitamment à la fin du mandat de conseiller communautaire.  
Conformément aux dispositions concernant les communes de plus de 1 000 habitants, les conseillers 
communautaires sont élus au suffrage universel direct via un système de fléchage dans le cadre des 
élections municipales. 
Par conséquent, il convient d’installer Bruno VIALLET, en qualité de délégué titulaire représentant la 
Commune de Beaufort. 
 
Le nouveau délégué de la commune de Beaufort est installé. 
 
Le Conseil Communautaire est désormais constitué comme suit : 
 
 en qualité de délégués titulaires : 
 

COMMUNE D’ORIGINE Prénoms NOMS 

ALBERTVILLE Michel BATAILLER 

ALBERTVILLE Hervé BERNAILLE 

ALBERTVILLE Yves BRECHE 

ALBERTVILLE Fatiha BRIKOUI AMAL 

ALBERTVILLE Jean-François BRUGNON 

ALBERTVILLE Frédéric BURNIER FRAMBORET 

ALBERTVILLE Lysiane CHATEL 

ALBERTVILLE Morgan CHEVASSU 

ALBERTVILLE Davy COUREAU 

ALBERTVILLE Josiane CURT 

ALBERTVILLE Jean-François DURAND 

ALBERTVILLE Laurent GRAZIANO 

ALBERTVILLE Jean-Pierre JARRE 

ALBERTVILLE Bérénice LACOMBE 

ALBERTVILLE Karine MARTINATO 
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ALBERTVILLE Pascale MASOERO 

ALBERTVILLE Philippe PERRIER 

ALBERTVILLE Jacqueline ROUX 

ALBERTVILLE Dominique RUAZ 

ALBERTVILLE Christelle SEVESSAND 

ALBERTVILLE Claudie TERNOY LEGER 

ALLONDAZ Frédérique DUC 

BATHIE (LA) Jean-Pierre ANDRE 

BATHIE (LA) Sabrina BARBERO 

BEAUFORT  Christian FRISON ROCHE 

BEAUFORT  Bruno VIALLET 

BONVILLARD Julien  BENARD 

CESARCHES Hervé  MURAZ DULAURIER 

CEVINS Philippe  BRANCHE 

CLERY Jean  GIRARD 

COHENNOZ Christian  EXCOFFON 

CREST-VOLAND Christophe RAMBAUD 

ESSERTS-BLAY Raphaël THEVENON 

FLUMET Michel  JOLY 

FRONTENEX Claude  DURAY 

FRONTENEX René  REGAUDIAT 

GIETTAZ (LA) Noël BIBOLLET 

GILLY SUR ISERE Jean-Marc DESCAMPS 

GILLY SUR ISERE Pierre LOUBET 

GILLY SUR ISERE Sylvie RUFFIER DES AIMES 

GRESY SUR ISERE François GAUDIN 

GRIGNON Lina  BLANC 

GRIGNON François RIEU 

HAUTELUCE  Bernard BRAGHINI 

MARTHOD Marie-Paule  BENZONELLI 

MERCURY Yves DUNAND 

MERCURY Evelyne MARECHAL 

MERCURY Alain ZOCCOLO 

MONTAILLEUR Jean-Claude SIBUET BECQUET 

MONTHION Jean-Claude LAVOINE 
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NOTRE DAME DE BELLECOMBE Philippe MOLLIER 

NOTRE DAME DES MILLIERES André  VAIRETTO 

PALLUD James  DUNAND SAUTHIER 

PLANCHERINE Jean-Pierre FAZZARI 

QUEIGE Edouard MEUNIER 

ROGNAIX Patrice  BURDET 

SAINT NICOLAS LA CHAPELLE Ghislaine JOLY 

SAINT PAUL SUR ISERE Véronique AVRILLIER 

SAINT VITAL Serge DAL BIANCO 

SAINTE HELENE SUR ISERE Daniel TAVEL 

THENESOL Frédéric  JOGUET 

TOURNON Sandrine BERTHET 

TOURS EN SAVOIE Yann MANDRET 

UGINE Sophie BIBAL 

UGINE Michel CHEVALLIER 

UGINE Mustapha HADDOU 

UGINE Franck LOMBARD 

UGINE Nathalie MONVIGNIER MONNET 

UGINE Simon  OUVRIER BUFFET 

UGINE Françoise VIGUET CARRIN 

VENTHON Claude REVIL BAUDARD 

VERRENS-ARVEY Christian RAUCAZ 

VILLARD SUR DORON Emmanuel HUGUET 
 
 en qualité de délégués suppléants : 
 

COMMUNE D’ORIGINE Prénoms NOMS 

ALLONDAZ James BLANC 

BONVILLARD Bernard BERTHET 

CESARCHES Patrick LATOUR 

CEVINS Marie-Christine DORIDANT 

CLERY Amandine VILLEMAGNE-RIVET 

COHENNOZ Jean-Luc REBORD 

CREST-VOLAND Christelle MOLLIER 

ESSERTS-BLAY Jean-Paul BOCHET 

FLUMET Frédéric  REY 
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GIETTAZ (LA) Wesley  TEINTURIER 

GRESY SUR ISERE Véronique  VIANEY 

HAUTELUCE  Manuel MOLLARD 

MARTHOD Virginie VERNAZ 

MONTAILLEUR Elisabeth REY 

MONTHION Jean-Marc SOULLIE 

NOTRE DAME DE BELLECOMBE Lionel DIREZ 

NOTRE DAME DES MILLIERES Dominique LOUCHET 

PALLUD Patrice CHIROUZE 

PLANCHERINE Alain VINCENT 

QUEIGE Raymond COMBAZ 

ROGNAIX Monique NAGORNY 

SAINT NICOLAS LA CHAPELLE Joël RICHARD 

SAINT PAUL SUR ISERE Emmanuelle GUILLARD  

SAINT VITAL Jean-Paul MERMOZ 

SAINTE HELENE SUR ISERE Daniel BUCHE 

THENESOL Anthony  PICQUE 

TOURNON Patrick  GRANDCHAMP 

TOURS EN SAVOIE Michel PANTALEON 

VENTHON François GILODI 

VERRENS-ARVEY Frédéric PACHE 

VILLARD SUR DORON Jean-Noël BERTHOD 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
2. Administration générale - Modification des indemnités des élus 
Rapporteur : M. le Président 
 
Par délibération du 7 novembre 2024, le Conseil Communautaire, conformément aux articles L.5211-
12 et R.5216-1, approuvait les modalités d’indemnisation des élus afin de couvrir les frais liés à 
l’exercice du mandat.  
 
Suite à la démission de Séverine VIBERT et à l’installation du nouveau conseiller communautaire 
représentant la commune de Beaufort, 
 
Il convient de réactualiser le tableau de répartition individuelle par élu communautaire comme suit :  
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NOM Prénom Fonction Niveau % de l’IB terminal 
Montant de 
l'indemnité 

LOMBARD Franck Président Président 27,46%             1 128,75 €  

BURNIER FRAMBORET Frédéric 1er Vice-Président 1er V-P 41,18%             1 692,71 €  

AMAL Fatiha Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

BERNAILLE Hervé Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

BRUGNON Jean-François Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

CHEVALLIER Michel  Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

GAUDIN François Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

HUGUET Emmanuel Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

LOUBET Pierre Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

MOLLIER Philippe Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

RAUCAZ Christian Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

THEVENON Raphaël Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

VAIRETTO André Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

ZOCCOLO Alain Vice-Président VP 27,46%             1 128,75 €  

BATAILLER Michel Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

BENARD Julien Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

BERTHET Sandrine Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

BIBAL Sophie Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

BIBOLLET Noël Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

BRAGHINI Bernard  Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

BRANCHE Philippe Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

BRECHE Yves Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

DAL BIANCO Serge Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

DUNAND SAUTHIER James Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

DURAY Claude Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

EXCOFFON Christian Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

FAZZARI Jean-Pierre Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

HADDOU Mustapha Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

JARRE Jean-Pierre  Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

LACOMBE Bérénice Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

LAVOINE Jean-Claude Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

MANDRET Yann Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

MASOERO Pascale Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

MONVIGNIER MONNET Nathalie Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

MURAZ DULAURIER Hervé Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

RIEU François Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

SIBUET BECQUET Jean-Claude Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  

VIGUET CARRIN Françoise Conseiller délégué CD 6,87%                282,39 €  
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NOM Prénom Fonction Niveau 
% de l’IB 

terminal Janvier 
2024 

Montant de 
l'indemnité 

Janvier 2024 

ANDRE Jean Pierre Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

AVRILLIER Véronique Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

BARBERO Sabrina Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

BENZONELLI Marie-Paule Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

BLANC Lina Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

BURDET Patrice Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

CHATEL Lysiane Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

CHEVASSU Morgan Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

COUREAU Davy Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

CURT Josiane Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

DESCAMPS Jean-Marc Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

DUC Frédérique  Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

DUNAND Yves Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

DURAND Jean-François Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

FRISON ROCHE Christian Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

GIRARD Jean Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

GRAZIANO Laurent Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

JOGUET Frédéric Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

JOLY Ghislaine Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

JOLY Michel Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

MARECHAL Evelyne Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

MARTINATO Karine Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

MEUNIER Edouard Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

OUVRIER BUFFET Simon Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

PERRIER Philippe Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

RAMBAUD Christophe Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

REGAUDIAT Alain Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

REVIL BAUDARD Claude Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

ROUX Jacqueline Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

RUAZ Dominique Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

RUFFIER DES AIMES Sylvie Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

SEVESSAND Christelle Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

TAVEL Daniel Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

TERNOY LEGER Claudie Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  

VIALLET Bruno Conseiller communautaire CC 2,26%                  92,90 €  
 
Ces indemnités seront revalorisées suivant les augmentations de la valeur du point. 
Les crédits seront prévus au Budget Primitif. La dépense est inscrite à l’article 6531 – indemnités de 
fonction. 
Ces indemnités prennent effet à compter du 7 février 2025. 
 
A noter que l’indemnité de frais de représentation attribuée à M. le Président prévue aux articles 
L.2123-19 et L.5216-4 du Code Général des Collectivités Territoriales reste inchangée (500 €/mois). 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, approuve la répartition des indemnités de fonction aux élus communautaires, selon 
les modalités définies ci-dessus. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
  
3. Administration générale - Modification de la composition des Commissions 

opérationnelles 
Rapporteur : M. le Président 
 
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-22 
et L.5211-1, le Conseil Communautaire peut créer des commissions opérationnelles. 
Par délibération n° 8 du 9 juillet 2020, le Conseil Communautaire de la CA Arlysère approuvait la 
création de ces commissions opérationnelles. 
Ces commissions ne sont pas dotées de pouvoirs décisionnels mais représentent des instances de 
débats et de préparation des décisions du bureau ou du conseil sous l’autorité d’un Vice-Président et 
d’un conseiller délégué.  
En cas d’absence, le membre d’une commission pourra être remplacé par un conseiller municipal de 
sa commune désigné par le Maire. 
 
- 18 commissions opérationnelles sont animées par l’élu coordonnateur, accompagné d’un 
technicien référent  
  
Il est proposé de modifier les commissions opérationnelles comme suit : 

- Supprimer Séverine VIBERT dans la commission opérationnelle : Ressources Humaines et 
Mutualisation 

 
Services supports  
 

- Ressources Humaines et Mutualisation  
 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

MURAZ DULAURIER 
Hervé 
CHATEL Lysiane 
THEVENON Raphaël 
CHEVALLIER Michel 
ANDRE Jean-Pierre 
VERNAZ Virginie 
GARDET Florian 
ANDRE Jean-Pierre 

RAUCAZ Christian 
CADET Noël 
DELPLANCKE 
Danielle  

DESMARETS Xavier  
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- Finances 
 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

BERNAILLE Hervé 
DUC Frédérique 
RIEU François 
CHEVALLIER Michel 
PERRIN Estelle 
MARQUES Gabriel 
BARRADI Gilles 
OUVRIER BUFFET Simon 
PERRIER Philippe 
VERNAZ Virginie 
LANGLOIS Aurore 

RAUCAZ Christian 
CADET Noël 
  

MEUNIER Edouard 
DUC GONINAZ Guy 
LAGIER Valérie 

EXCOFFON Christian 

 
Cohésion sociale et Services à la population  
 

- Habitat-Logement-Gens du Voyage 
 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

BURNIER FRAMBORET 
Frédéric 
CHEVALLIER Michel 
MARTINATO Karine 
VARRONI Michel 
GRAZIANO Laurent 

VAIRETTO André 
CICERI Mathieu 
BRISON Gérard 
ALIOUA Yacine 

VIARD-GAUDIN 
Eliette 
KIROUANI Naïma 
JOLY Jean-Louis 

 

 
- Politique de la Ville 

 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

BRIKOUI AMAL Fatiha 
BRUGNON Jean-François 
COUREAU Davy 
GRAZIANO Laurent 
SEVESSAND Christelle 
HADDOU Mustapha 
BRESSE Pauline 

VAIRETTO André 
PAYET Catherine 
GARDET Anne-
Marie 

LAGIER Valérie 
KIROUANI Naïma 
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- Programmation et coordination culturelle 
 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

LOUBET Pierre 
BIBAL Sophie 
MASOERO Pascale 
BRIKOUI AMAL Fatiha 
JARRE Jean-Pierre 
ROUX Jacqueline 
THEATE Muriel 
DEMOND Christelle 
BURDET Patrice 
CHEVALLIER-GACHET 
Agnès 
EXCOFFIER Nathan 
MOREL Annabelle 
CADORET Marjorie 

GAUDIN François 
DUBOURGEAT 
Pierre 
MARCHAND Marie-
Jeanne 
BINET Pascal 
PAGE Sébastien 

LAGIER Valérie 
DERIMAY Juliette 
VIARD GAUDIN 
Eliette  

JOLY Michel 
MOLLIER Philippe 
BESSON-DAMEGON 
Florine 
VERNIER FAVRAY 
Claude  

 
- Petite enfance – Enfance jeunesse – Personnes âgées et Coordination sanitaire 

 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

HADDOU Mustapha 
BRECHE Yves 
BRANCHE Philippe 
BRIKOUI AMAL Fatiha 
SEVESSAND Christelle 
DESCAMPS Jean-Marc 
MARECHAL Evelyne 
PICQUE Catherine 
MANDRET Yann 
VOUTIER REPELLIN Pascale 
ANDRE Jean-Pierre 
BOUCHEHAM Jamel 
EXCOFFIER Nathan 
MOREL Annabelle 
VARRONI Michel 
BLANC Lina 
VERNAZ Virginie 
BRUET Gyslaine 
ANDRE Jean-Pierre 

GAUDIN François 
DURAY Claude 
REY Elisabeth 
VILLEMAGNE-RIVET 
Amandine 
POIGNET Sandrine 
CHERUY 
Dominique 
COSTE Christelle 
BOUVIER Betty 
MAGLI Valérie 
DEGLISE-FAVRE 
Françoise 
TORNIER Anaïs 

KIROUANI Naïma 
BIETH Jacqueline 

JOLY Ghislaine 
ANSANNAY-ALEX 
Marie-Claude 
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Environnement et transition énergétique 
 
- Transition écologique (fusion de la Commission PCAET et Eclairage Public – Economies 

bâtiments) 
 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

BURNIER FRAMBORET 
Frédéric 
DUNAND SAUTHIER 
James 
LAVOINE Jean-Claude 
LACOMBE Bérénice 
BURDIN Robert 
DORIDANT Marie-
Christine 
RUFFIER DES AIMES Sylvie 
VIGUET CARRIN Françoise 
PANTALEON Michel 
PERDRISET Muriel 
PELLISSIER Ludovic 
DIMASTROMATTEO 
Umberto 
OUVRIER-BUFFET Simon 
SCATIGNO Joseph 
CHEVALLIER Michel  
LEGER TERNOY Claudie 

DAL BIANCO Serge 
ACEVEDO Nicolas 
ALIOUA Yacine 
BALLAZ Gille 
BENARD Julien 
BRISON Gérard 
FEILLET Mickaël 
GIGLEUX Serge 
PARDIN Aurélien 
VAIRETTO André  

COMBAZ Raymond 
CRESSENS Annick 
VIALLET Bruno 
PICHOL-THIEVEND 
Yannick 
DIEUDONNE Vincent 

RAMBAUD 
Christophe 
JOLY Michel 
OUVIER Marie-
Pierre 
CLEMENT Alain 
SOCQUET Magda 

 
- Mobilité 

 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

BRUGNON Jean-François 
THEVENON Raphaël 
MANDRET Yann 
ROLLAND Jean-Marc 
MOCELLIN Alain 
BURDET Patrice  
DALBY Valérie 
DIMASTROMATTEO 
Umberto 
REVIL BAUDARD Claude 

MASSON Sylviane 
WALRAWENS 
Sébastien 
SOTO Pierre  

BLANC Yvan 
FONTAINE Carole 
MIRABAIL Jean-Pierre 

RAMBAUD 
Christophe 
JOLY Michel 
OUVIER Marie-
Pierre  
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- Valorisation des déchets 
 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

BURNIER FRAMBORET 
Frédéric 
BLANC James  
CURT Josiane 
DUC Frédérique 
DUNAND SAUTHIER James 
ENNE Ludovic 
TERNOY LEGER Claudie 
VIGUET CARRIN Françoise 
VIBERT Jean-Noël 
VIOLI Sébastien 
GARDET Florian  

REGAUDIA Alain 
REYDET Frédéric 
BOCQUIN Marie-
Hélène 
BRISON Gérard 
GARDET-CADET 
Michel 
MURAZ DULAURIER 
Gilles 

MEUNIER Edouard 
DESMARETS Xavier 

EXCOFFON Christian 
JOLY Michel 
  

 
- Assainissement collectif et non collectif – Eau – Eaux pluviales - GEMAPI  

 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

MANDRET Yann 
RIEU François 
THEVENON Raphaël 
BATAILLER Michel 
CHEVALLIER Michel 
DUC Frédérique 
DORIDANT Marie-Christine 
VIGUET CARRIN Françoise 
VIOLI Sébastien 
RACT-GRAS Jean 
DIMASTROMATTEO 
Umberto 
MEYER Eric 
BURDET Patrice  
MATHEX Eric 

FAZZARI Jean-
Pierre 
SIBUET BECQUET 
Jean-Claude 
BENARD Julien 
GUIRAND Philippe 
ALIOUA Yacine 
BUCHE Daniel 
BOIRARD Thomas 
GIRARD Jean  
GIGLEUX Serge 

MEUNIER Edouard 
BERTHOD Jean-Noël 
CUVEX-COMBAZ 
Jean-Paul 
DUC GONINAZ Guy  

EXCOFFON Christian 
JOLY Michel 
RAMBAUD Christophe  
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- SCOT – Droit des sols – Secteur de montagne 
 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

ZOCCOLO Alain 
VIGUET CARRIN Françoise 
MARTINATO Karine 
MOCELLIN Alain 
CLAVEL Catherine 
BRESSE Pauline 
RIEU François 
GRAZIANO Laurent 
DEGROOTE Alain 
VINCENT Alain 
GARDET Florian 
CALMET Damien 
VERCIN Laëtitia 
BOUVIER Pascal 

RAUCAZ Christian 
PERRIER Bertrand 
GRANDCHAMP 
Patrick 
VIALLET Frank 
LAURENT Pascal 
BUGAYSKI Michel 
MERMOZ Jean-
Paul 

BRAGHINI Bernard 
COMBAZ Raymond 
HUGUET 
Emmanuel 
VIALLET Bruno 

EXCOFFON Christian 
JOLY Ghislaine 
RAMBAUD Christophe 

 
Economie et tourisme 
 

- Agriculture et forêt  
 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

LACOMBE Bérénice 
DUNAND Yves 
DUNAND SAUTHIER James 
AVRILLIER Véronique 
ENNE Ludovic 
VIGUET CARRIN Françoise 
PIVIER Bernard 
OUVRIER BUFFET Simon 
PLAISANCE Jean-Pierre 
ABONDANCE Cindy 
TRAVERSIER Sylviane 
AIMARD Lionel 

BENARD Julien 
GIRARD Jean 
BOTTAGISI Sylviane 
DUBETTIER Laurent 
BUCHE Daniel 
TORNIER Anaïs 
VELAT Joël 

HUGUET 
Emmanuel  
MOLLARD Manuel 
DOIX Thierry 
MOLLIET Gisèle 
MACCARINELLI 
Didier 
BIETH Jacqueline 
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- Smart Agglo – Nouvelles économies (modification du nom de la Commission, les circuits 
courts étant intégrés à la Commission Agriculture et forêt) 

 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

BERNAILLE Hervé  
BOSC Louis 
BURDIN Robert 
CHEVASSU Morgan 
BOISSON Vincent 
ORTHOLLAND Didier 
DELTOUR Samuel 
OUVRIER BUFFET Simon 
ADEM-EL ATTAOUI Jamila 
BRUGNON Jean-François 

GAUDIN François 
SALOMON MURAT 
Lydie  

BOURE Laurence  DANGLARD Daniel 

 
- Halle Olympique – Maison du Tourisme – Tremplin 92 

 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

JARRE Jean-Pierre 
BRIKOUI AMAL Fatiha 
MASOERO Pascale 
ROUX Jacqueline 
BIBAL Sophie 
AMIEZ Bernadette 
DEVRIEUX-PONT Robin 
BRESSE Pauline 
BERGERET Marie-Thérèse 
MOREL Annabelle 
MONVIGNIER MONNET 
Nathalie 
LUSSIANA Stéphanie 

CICERI Mathieu 
PAYET Catherine 
PERRIER Florence 

JOGUET Mathieu 
COMBAZ Jean-Luc  

MOLLIER Philippe 

 
- Equipement de loisirs – Piscines – Plans d’eau 

 

ALBERTVILLE, UGINE, BASSE 
TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

MONVIGNIER MONNET 
Nathalie 
CHATEL Lysiane 
DURAND Jean-François 
ROUX Jacqueline 
AMIEZ Bernadette 
DEVRIEUX-PONT Robin 
BRESSE Pauline 
EXCOFFIER Nathan 

GAUDIN François 
JACQUIER Patrice 
REYNAUD Jérôme  

ROUX-NOVEL 
Florence 
DESMARETS Xavier 
FONTAINE Carole 

MOLLIER 
Philippe 
JOLY Michel  
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MOREL Annabelle 
BLANC Lina 
CADORET Marjorie 

 
- Tourisme plein air et sentiers 

 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

VIGUET CARRIN Françoise 
MANDRET Yann 
MOCELLIN Alain 
PIVIER Bernard 
DEVILLE-DUC Mikaël 
DEVRIEUX-PONT Robin 
PLAISANCE Jean-Pierre 
CADORET Marjorie 
AIMARD Lionel 
PLANTIER Michel 
LEMAIRE Michel 

BERTHET Sandrine 
BLANCHIN Christel 
RAT-PATRON Pierre 
WEYN Veranne 
CLAUDON Baptiste 

BLANC Nicolas 
LAGIER Valérie 
BOURE Laurence 
BRAY Thomas 

BIBOLLET Noël 
RAMBAUD Christophe 
MOLLIER Philippe 
JOLY Ghislaine 
SOCQUET Magda 

 
- Aménagement des zones 

 

ALBERTVILLE, UGINE, 
BASSE TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

BURNIER FRAMBORET 
Frédéric 
BERNAILLE Hervé 
CHEVASSU Morgan 
DEGROOTE Alain 
REVET Alexandre 
BRESSE Pauline 
OUVRIER BUFFET Simon 

GAUDIN François 
BERTHET Sandrine 
RAUCAZ Christian 
WALRAWENS 
Sébastien 
MERMOZ Jean-Paul 

COMBAZ Raymond 
DOIX Thierry 

 

 
- Aérodrome 

 

ALBERTVILLE, UGINE, BASSE 
TARENTAISE 

HAUTE COMBE DE 
SAVOIE  BEAUFORTAIN VAL D’ARLY 

DURAND Jean-François 
DEVRIEUX-PONT Robin 
TERNOY LEGER Claudie 
PLANTIER Michel 

BERTHET Sandrine 
RAUCAZ Christian 
GARDET-CADET 
Michel 
DURAY Claude 

 
MOLLIER 
Philippe  
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CHERUY Dominique 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, approuve la modification de la composition des Commissions opérationnelles comme 
présentée ci-dessus. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
4. Administration générale - Modification de la Commission Consultative des Services 

Publics Locaux (CCSPL) 
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.1413-1, 

 
Les Communautés de Communes et les Communautés d’Agglomération de plus de 50 000 habitants 
doivent créer une Commission Consultative des Services Publics Locaux, compétente pour l'ensemble 
des services publics locaux exploités en régie dotée de l'autonomie financière ou dans le cadre d'une 
convention de délégation de service public.  
 
Présidée par le Président de la Communauté d’Agglomération, la Commission Consultative de 
Services Publics Locaux comprend :  

- des membres du Conseil communautaire désignés dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle ; 

- des représentants d'associations locales nommés par le Conseil communautaire.  
La commission peut, sur proposition de son Président, inviter à participer à ses travaux, avec voix 
consultative, toute personne dont l’audition lui parait utile.  
 
La commission examine notamment chaque année :  

- les rapports des délégataires de service public,  
- les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services 

d'assainissement et sur les services de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures 
ménagères,  

- le bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière,  
- le rapport annuel établi par le cocontractant d’un contrat de partenariat.  

 
Elle est consultée pour avis par le Conseil communautaire, notamment sur tout projet :  

- de délégation de service public avant que l'assemblée se prononce ;  
- de création de régie dotée de l'autonomie financière avant la décision de création de la régie 

;  
- de partenariat  avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se prononce 

dans les conditions prévues à l'article L.1414-2 du CGCT (marchés publics de montants 
supérieurs aux seuils européens). 
 

Avant le 1er juillet de chaque année, le Président de la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux présente à l'assemblée délibérante un état des travaux réalisés au cours de l'année 
précédente. 
 
Appliquée à notre collectivité, cette commission sera ainsi amenée à traiter :  

- de l’organisation des transports (un contrat de DSP en cours pour les transports intra-muros), 
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- des équipements collectifs d’Agglomération (piscines, Halle olympique, cinémas 
communautaires – 1 contrat de DSP en cours pour les cinémas Chantecler à Ugine et Dôme 
Cinéma à Albertville….), 

- de la collecte et le traitement des ordures ménagères,  
- de l’eau et l’assainissement au fur et à mesure des prises de compétence ? 
- de la plateforme bois, 
- de l’Aérodrome d’Albertville. 

 
Par délibération n°15 du 6 avril 2023, le Conseil Communautaire désignait les membres de la 
Communauté d’Agglomération qui siègeront à la CCSPL comme suit : 
 

Membres de la CCSPL 
Michel CHEVALLIER 
Christian RAUCAZ 
Christian EXCOFFON  
Jean-Marc DESCAMPS 
Jean-François BRUGNON 
Philippe MOLLIER 
Jean-Claude SIBUET BECQUET 
Yann MANDRET 
Séverine VIBERT 

 
Suite à la démission de Séverine VIBERT de son poste de conseillère municipale et par conséquent de 
conseillère communautaire, il convient de réajuster la composition de la CCSPL. 
 
La liste ci-après est candidate : 
 

Membres de la CCSPL 
Michel CHEVALLIER 
Christian RAUCAZ 
Christian EXCOFFON  
Jean-Marc DESCAMPS 
Jean-François BRUGNON 
Philippe MOLLIER 
Jean-Claude SIBUET BECQUET 
Yann MANDRET 
Bruno VIALLET 

 
Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, désigne par 61 voix la liste des élus 
communautaires qui siègeront à la CCSPL comme suit : 

 
Membres de la CCSPL 

Michel CHEVALLIER 
Christian RAUCAZ 
Christian EXCOFFON  
Jean-Marc DESCAMPS 
Jean-François BRUGNON 
Philippe MOLLIER 
Jean-Claude SIBUET BECQUET 
Yann MANDRET 
Bruno VIALLET 
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Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
5. Administration générale - Modification de la composition de la Commission de 

Délégation de Service Public « Cinémas Communautaires » 
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu les articles L.1411-1 et suivants du CGCT,  
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération Arlysère et notamment sa compétence en matière 
« de construction, d’aménagement, d’entretien et de gestion d’équipements culturels et sportifs 
d’intérêt communautaire » - Les cinémas Chantecler à Ugine et Dôme Cinéma à Albertville étant 
d’intérêt communautaire, 
 
Par délibération en date du 15 décembre 2022, le Conseil Communautaire attribuait la Délégation de 
Service Public pour la gestion des cinémas communautaires à l’association « Les Amis du Cinéma » à 
compter du 1er janvier 2023 et pour une durée de 6 ans.  
Par délibération en date du 6 avril 2023, le Conseil Communautaire procédait à l’élection d’une 
commission composée par M. le Président, et par cinq membres de l'assemblée délibérante élus en 
son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes 
modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires. 
 

- Commission de Délégation de Service Public « Cinémas Communautaires » 
 

Membres titulaires Membres suppléants 
Fatiha BRIKOUI AMAL  Josiane CURT  
Pierre LOUBET  Christiane DETRAZ  
Sophie BIBAL  Christian RAUCAZ  
Pascale MASOERO  Frédéric BURNIER FRAMBORET  
Emmanuel HUGUET  Séverine VIBERT  

 
Lorsqu'ils y sont invités par M. le Président de la commission, le comptable de la collectivité et un 
représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux 
réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 
Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs 
agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le Président de la 
commission, en raison de leur compétence dans la matière. 
 
Suite à la démission de Séverine VIBERT de son poste de conseillère municipale et par conséquent de 
conseillère communautaire, il convient de réajuster la composition de la Commission de Délégation 
de Service Public « Cinémas Communautaires ». 
 
La liste ci-après est candidate : 
 

Membres titulaires Membres suppléants 
Fatiha BRIKOUI AMAL Josiane CURT 
Pierre LOUBET Christian EXCOFFON  
Sophie BIBAL Christian RAUCAZ 
Pascale MASOERO Frédéric BURNIER FRAMBORET 
Emmanuel HUGUET Bruno VIALLET 
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Le Conseil Communautaire procède à l’élection de la liste. Elle est élue par 61 voix. 
 

- Sont désignés en qualité de membres titulaires et suppléants de Délégation de Service 
Public des « Cinémas Communautaires » :  

 
Membres titulaires Membres suppléants 

Fatiha BRIKOUI AMAL  Josiane CURT  
Pierre LOUBET  Christian EXCOFFON   
Sophie BIBAL  Christian RAUCAZ  
Pascale MASOERO  Frédéric BURNIER FRAMBORET  
Emmanuel HUGUET  Bruno VIALLET  

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
6. Administration générale - SMBVA – Modification de la désignation des représentants 

de la Communauté d’Agglomération Arlysère 
Rapporteur : M. le Président 
 
Le Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Arly est compétent sur l'animation du bassin versant et 
la mise en œuvre de la compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
(GEMAPI). 
 
L’article 5 des statuts du Syndicat prévoit, pour la Communauté d’Agglomération Arlysère, 13 
délégués titulaires et 13 délégués suppléants. 
 
Par délibérations en date du 9 juillet 2020 modifiée le 18 mars 2021, le 16 décembre 2021 et le 14 
septembre 2023, le Conseil Communautaire procédait à la désignation des représentants de la 
Communauté d’Agglomération au SMBVA comme suit :  
 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

Umberto DIMASTROMATTEO  Catherine CLAVEL  

Françoise VIGUET CARRIN  Nathalie MONVIGNIER MONNET  

Bérénice LACOMBE  Jean-Pierre JARRE  

Raphaël THEVENON  Frédéric JOGUET  

Colette GONTHARET  James DUNAND SAUTHIER  

Ghislaine JOLY   Frédérique DUC  

Frédéric REY  Emmanuel HUGUET  

Sébastien VIOLI  Catherine PICQUE  

Christian EXCOFFON   Christelle MOLLIER  

François RIEU  Claude REVIL BAUDARD  

Christian FRISON ROCHE  Bernard BRAGHINI  

Mike ROUSSEAU  Daniel DUPRE  
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Raymond COMBAZ  Edouard MEUNIER  

 
Suite au décès de Colette GONTHARET, il convient de modifier les représentants de la CA Arlysère au 
sein du SMBVA. Patrice CHIROUZE est candidat.  
 
Le Conseil Communautaire procède à l’élection du nouveau délégué titulaire qui siègera au SMBVA 
et désigne par 61 voix :  

- Patrice CHIROUZE en qualité de délégué titulaire en remplacement de Colette GONTHARET. 
 
Les délégués de la Communauté d’Agglomération Arlysère au sein du SMBVA sont désormais les 
suivants :  
 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

Umberto DIMASTROMATTEO  Catherine CLAVEL  

Françoise VIGUET CARRIN  Nathalie MONVIGNIER MONNET  

Bérénice LACOMBE  Jean-Pierre JARRE  

Raphaël THEVENON  Frédéric JOGUET  

Patrice CHIROUZE   James DUNAND SAUTHIER  

Ghislaine JOLY   Frédérique DUC  

Frédéric REY  Emmanuel HUGUET  

Sébastien VIOLI  Catherine PICQUE  

Christian EXCOFFON   Christelle MOLLIER  

François RIEU  Claude REVIL BAUDARD  

Christian FRISON ROCHE  Bernard BRAGHINI  

Mike ROUSSEAU  Daniel DUPRE  

Raymond COMBAZ  Edouard MEUNIER  

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
GENS DU VOYAGE 
 
7. Gens du voyage – Terrains familiaux – Tarification 2025 – Avenant à la convention 

d’occupation  
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu la délibération n° 07 du 1er février 2024 approuvant le montant des loyers par emplacement pour 
les terrains familiaux d’Albertville, Ugine, La Bâthie et Tours en Savoie, 
 
 



 
 
 

   
Arlysère agglomération           32 

Vu la délibération n°18 du 26 septembre 2024 approuvant le montant du loyer pour le terrain du 
terrain familial de Grignon et autorisant la signature du contrat d’occupation pour la période allant 
de la date de prise de compétence par Arlysère jusqu’au terme du marché, entre les occupants, le 
gestionnaire des terrains familiaux et Arlysère, 
Considérant qu’un marché public pour la « gestion des structures d’accueil des gens du voyage sur le 
territoire d’Arlysère » a été notifié le 7 mars 2024 avec une date de début des prestations au 21 mars 
2024 à Saint Nabor Service pour une durée d’un an, renouvelable une fois, 
Considérant que les contrats d’occupation entre Saint Nabor Service, l’occupant et Arlysère arrivent à 
échéance au 20 mars 2025, 
Considérant que le marché prévoit que le gestionnaire assure les missions de gestion et de 
coordination des terrains familiaux (information et relation avec les usagers ; gestion administrative 
et comptable ; gestion, coordination, planification, réalisation et vérification des opérations 
d’entretien courantes et périodiques sur les terrains), 
 
Il convient, pour les terrains familiaux de Tours en Savoie, La Bathie, Ugine, Albertville : 

- D’autoriser la signature d’un avenant au contrat d’occupation tripartite (Saint Nabor Service, 
l’occupant et Arlysère) prolongeant celui-ci jusqu’à la fin de marché avec Saint Nabor Service 
soit jusqu’au 20 mars 2026.  

- De confirmer le prix des redevances des terrains familiaux pour 2025 à savoir : 50 € mensuel 
+ 10 € de charges (gestion, ordures ménagères, hors abonnements individuels d’eau et 
d’électricité) par emplacement. 
 

Pour mémoire, la convention d’occupation à établir pour le terrain familial de Grignon aura lieu 
conformément à la délibération n°18 du 26 septembre 2024 approuvant le montant du loyer, pour la 
période allant de la date de prise de compétence par Arlysère jusqu’au terme du marché, entre les 
occupants, le gestionnaire des terrains familiaux et Arlysère. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- confirme le montant des loyers par emplacement pour les terrains familiaux d’Albertville, La 

Bâthie, Tours en Savoie et Ugine ; 
- autorise la signature d’un avenant aux contrats d’occupation en cours entre les occupants, le 

gestionnaire actuel, Saint Nabor Service et Arlysère prolongeant la convention jusqu’au 
20/03/2026 ; 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer l’avenant et tout acte afférent 
à ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
EQUIPEMENTS CULTURELS  
 
8. Equipements culturels - Cinémas communautaires – Délégation de Service Public pour 

la gestion et l’exploitation des cinémas communautaires avec « Les Amis du Cinéma » 
– Versement du solde 2023 de la participation financière du délégant 

Rapporteur : M. le Président 
 
Retirée de l’ordre du jour 
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9. Equipements culturels - Ecole Musique et Danse – Convention de prêt d’instruments 
de musique entre la Ville d’Albertville et la Communauté d’Agglomération Arlysère 

Rapporteur : M. le Président 
 
Dans le cadre des collaborations instituées entre les deux collectivités relatives aux moyens et 
financements de l’enseignement artistique et culturel, il est traditionnellement admis des échanges 
de service réciproques. 
 
L’École de Musique et Danse de la CA Arlysère a besoin d’instruments pour lancer un nouveau 
dispositif « Orchestre à l'école » dans le Val d'Arly.  
 
La Ville d'Albertville dispose d’un parc instrumental pour l’orchestre à l’école au groupe scolaire du 
Val des Roses, non utilisé cette année scolaire 2024/2025.  
 
Ainsi, il est envisagé que la Ville d’Albertville prête ces instruments de musique, à titre gratuit, pour 
l’année scolaire 2024-2025 et ce jusqu’au 30 juin 2025. 
 
Un inventaire assorti d’un état des lieux de sortie et de retour des instruments sera établi en 
présence contradictoire des deux représentants de la convention.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention de prêt 

d’instruments de musique avec la Ville d’Albertville ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à 

ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
ACTION SOCIALE 
 
10. Action sociale - Convention de mise à disposition d’un véhicule à l’Association 

d’Animation du Beaufortain – 2025-2027 
Rapporteur : M. le Président 
 
La Communauté d’Agglomération Arlysère, compétente en matière d’action sociale d’intérêt 
communautaire, a par délibération en date du 15 novembre 2018 créé, à compter du 1er janvier 
2019, le CIAS Arlysère chargé de la mise en œuvre de l’action sociale communautaire.  
 
L’Association d’Animation du Beaufortain (AAB), constituée en Association Loi de 1901, contribue à 
l’action sociale communautaire.  
 
Une convention d’objectif est établie entre le CIAS Arlysère et l’AAB portant sur la mise en œuvre par 
l’AAB d’actions en direction de l’enfance et de la jeunesse et la gestion du centre social du 
Beaufortain et prévoyant un accompagnement financier de l’association pour son action d’intérêt 
général relevant des compétences communautaires.  
 
Dans la continuité de la mise à disposition qui préexistait entre la Communauté de Communes du 
Beaufortain et l’AAB, la Communauté d’Agglomération Arlysère met à disposition de l’AAB un 
véhicule pour les besoins de ses activités en matière d’action sociale.  
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Cette convention définie les modalités de la mise à disposition par la Communauté d’Agglomération 
Arlysère à l’AAB de ce véhicule.  
Ce véhicule est mis à disposition gratuitement de l’association pour une durée allant du 1er janvier 
2025 au 31 décembre 2027. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve la mise à disposition d’un véhicule à l’association d’Animation du Beaufortain selon 

les modalités indiquées ci-dessus ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention afférente et tout 

acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
TRANSITION ECOLOGIQUE 
 
11. Transition écologique - Contrat Chaleur Renouvelable (CCR) – Attribution des Aides 
Rapporteur : M. le Président 
 
La démarche « Territoire à énergie positive » et le PCAET ont pour objectifs de faire émerger une 
dynamique locale en favorisant la sobriété énergétique et le développement des énergies 
renouvelables. L’élaboration du plan climat a permis de mettre en lumière les gisements de 
productions d’énergies thermiques renouvelables du territoire : 62 GWh de bois, 19 GWh de solaire 
thermique et 72 GWh en géothermie. 
 
Pour compléter les dispositifs qui permettent de tendre vers les objectifs énergétiques ambitieux 
fixés par la Loi de transition énergétique, l’ADEME a mis en place un outil dénommé « Contrat de 
Chaleur Renouvelable ». Véritable levier pour accompagner le territoire dans sa transition 
énergétique, ce dispositif offre l’opportunité de massifier les énergies thermiques renouvelables à 
l’échelle du territoire d’Arlysère et de valoriser localement les ressources via la structuration d’une 
filière locale de chaleur renouvelable.  
Le Contrat de Chaleur Renouvelable (CCR) est une gestion déléguée du fond chaleur de l’ADEME qui 
permet au porteur du contrat de financer le déploiement de la chaleur thermique renouvelable sur 
son territoire pour une durée de 3 ans. 
 
Afin de dynamiser les filières d’énergies renouvelables et d’accroître fortement le nombre de 
dossiers éligibles et sélectionnés, la gestion des aides financières du Fonds chaleur a été déléguée 
par l’ADEME à la CA Arlysère par le biais d'un contrat de chaleur territorial n° 22RAD0431 signé le 7 
novembre 2022. La gestion déléguée des aides du Fonds chaleur par la CA Arlysère, opérateur 
territorial, permet d’ouvrir l’accès de ces aides aux porteurs de projets de petite et moyenne 
envergures, jusqu’alors exclus de ce dispositif pour des raisons de seuils de production. 
 
Vu la délibération n° 19 du Conseil Communautaire du 24 mars 2022 approuvant le Contrat de 
Chaleur Renouvelable Territorial entre l’ADEME et la Communauté d’Agglomération Arlysère,  
Vu la convention de financement n° 22RAD0262 signée le 7 novembre 2022 définissant le montant 
ainsi que les conditions d’attribution et d’utilisation de l’aide financière à l’animation du Contrat de 
Chaleur Renouvelable, 
Vu la convention de mandat n° 22RAD0431 signée le 7 novembre 2022, confiant la gestion déléguée 
des aides du Fonds Chaleur de l’ADEME, mandant, à la Communauté d’Agglomération Arlysère, 
mandataire,  
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Considérant l’enveloppe d’aides à l’investissement d’un montant prévisionnel total à hauteur de                              
1 768 300 € allouée au territoire,  
Considérant la procédure d'attribution des aides, contractualisée dans la convention de mandat n° 
22RAD0431 entre l’ADEME et la CA Arlysère qui : 
- Vérifie l’éligibilité des projets dans le cadre d’une commission d’engagement,  
- Veille au respect des critères du Fonds chaleur définis par l'ADEME, 
- Détermine le montant des aides apportées à chaque bénéficiaire, 
 
A l’issue, l'ADEME valide l’attribution des aides par la signature du procès-verbal ; la CA Arlysère 
assure l'instruction des dossiers présentés et conclut les contrats d'attribution d’aides avec les 
porteurs de projet retenus par la commission d'engagement des aides. 
 
Une convention est conclue entre le porteur de projet et la Communauté d’Agglomération Arlysère, 
permettant de stipuler les modalités de reversement des aides par la Communauté d’Agglomération 
Arlysère ainsi que les pièces justificatives à fournir. Chaque convention précise les modalités de 
versement de l'aide. 
 
Lors de la Commission d'engagement des aides du 11 décembre 2024, de nouveaux projets ont été 
présentés et validés par l’ADEME. 
 
Il s’agit des dossiers de demandes d’aides suivants :  
 

Commune de Marthod :  
Pour une étude : Réalisation d’une étude de faisabilité pour un réseau de chaleur communal 

 
Montant total de l’étude :     8 914.38 € HT  
Montant de l’aide attribuée :    6 240.00 €  
Modalité de versement de la subvention :   en une fois à réception des pièces 
justificatives 
 

SAS DEVELOPPEMENT – « Les Challiers » :  
Pour une étude : Réalisation d’un test de reconnaissance thermique pour le projet de 
géothermie « Les Challiers » 

 
Montant total de l’étude :     30 800.00 € HT  
Montant de l’aide attribuée :    18 480.00 €  
Modalité de versement de la subvention :   en une fois à réception des pièces 
justificatives 
 

SAS DEVELOPPEMENT – Bâtiment Canopée :  
Pour une étude : Réalisation d’une étude faisabilité géothermique 

  
Montant total de l’étude :     5 500.00 € HT  
Montant de l’aide attribuée :    3 300.00 €  
Modalité de versement de la subvention :   en une fois à réception des pièces 
justificatives 

 
SCCV La Kroisée à Gilly sur Isère :  

Pour un projet : Mise en place d’une chaufferie bois déchiqueté pour la copropriété de l’OAP 
A à Gilly-sur-Isère. 
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Montant total de l’investissement :    210 000.00 € HT  
Montant de l’aide attribuée :    97 440.00 €  
Modalité de versement de la subvention :  

1. Versement d’un acompte de 80 % à la mise en service de l’installation et réception 
des pièces justificatives, soit 77 952.00 €  

2. Versement du solde de 20 % en fonction de la production d’ENR après une année 
d’exploitation, soit 19 488.00 € maximum 

 
SCCV AR L’orée des Champs 24 :  

Pour un projet : Mise en place d’une chaufferie granulés bois desservant un bâtiment de 
logements collectifs et un bâtiment de logements sociaux 

 
Montant total de l’investissement :    176 035.00 € HT  
Montant de l’aide attribuée :    69 300.00 €  
Modalité de versement de la subvention :  

1. Versement d’un acompte de 80 % à la mise en service de l’installation et réception 
des pièces justificatives, soit 55 440.00 €  

2. Versement du solde de 20 % en fonction de la production d’ENR après une année 
d’exploitation, soit 13 860.00 € maximum 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve l’attribution, dans le cadre du Contrat de Chaleur Renouvelable, des aides d'un 

montant total de 161 412.00 € inscrites sur la ligne budgétaire 1328 du Service Energie Climat 
et réparties comme suit:  

  Une aide au bénéfice de la Commune de Marthod pour réalisation de son étude de 
faisabilité pour un réseau de chaleur communal d’un montant de 6 240.00 € sous 
réserve de réception des pièces justificatives. 

 Une aide au bénéfice de la SAS DEVELOPPEMENT pour réalisation d’un test de réponse 
thermique pour le projet géothermie « Les Challiers » d’un montant de 18 480.00 € 
sous réserve de réception des pièces justificatives. 

 Une aide au bénéfice de la SAS DEVELOPPEMENT pour réalisation d’une étude de 
faisabilité géothermique d’un montant de 3 300.00 € sous réserve de réception des 
pièces justificatives. 

 Une aide au bénéfice de l’entreprise SCCV La Kroisée pour la mise en place d’une 
chaufferie bois déchiqueté pour la copropriété de l’OAP A à Gilly-sur-Isère d’un 
montant de 77 952.00 € correspondant au versement d’acompte de 80 % sous réserve 
de réception des pièces justificatives ainsi que le solde de 20 % sous réserve du respect 
des conditions précitées. 

 Une aide au bénéfice de l’entreprise SCCV AR L’Orée des Champs 24 pour la mise en 
place d’une chaufferie granulés bois desservant un bâtiment de logement collectif et 
un bâtiment de logements sociaux d’un montant de 55 440.00 € correspondant au 
versement d’acompte de 80% sous réserve de réception des pièces justificatives ainsi 
que le solde de 20 % sous réserve du respect des conditions précitées. 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les contrats d'attribution avec 
les porteurs de projet, à effectuer tous les actes nécessaires à leur mise en œuvre et à procéder 
au versement des aides allouées ;  

- engage la procédure de remboursement du montant de ces aides auprès de l’ADEME, comme 
stipulé dans la convention de mandat n° 22RAD0431 entre l’ADEME, mandant, et la 
Communauté d’Agglomération Arlysère, mandataire. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
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12. Transition écologique - Appel à projets pour des actions de sensibilisation en milieu 

scolaire – Modification de l’enveloppe financière des projets retenus   
Rapporteur : M. le Président 
 
En cohérence avec la Loi de Transition Énergétique pour la croissance verte d’août 2015, la 
Communauté d’Agglomération Arlysère a adopté en mars 2022 son Plan Climat Air Énergie Territorial 
(PCAET) autour des objectifs suivants :  
- Accélérer la transition énergétique en diminuant les consommations d’énergies de 14 % et en 

multipliant par 2 la production d’énergies renouvelables locales par rapport à 2015 ; 
- S’inscrire dans une stratégie post carbone avec une réduction de 23 % des gaz à effet de serre et 

une augmentation de la séquestration de 11 %, par rapport à 2015 ; 
- Améliorer la qualité de l’air ; 
- Mettre en œuvre une stratégie opérationnelle d’adaptation au changement climatique. 
 
Dans le cadre de cette politique et du Plan Alimentaire Territorial, de la charte forestière, la 
Communauté d’Agglomération Arlysère souhaite conforter ses actions de sensibilisation aux enjeux 
de la transition auprès des différents publics, et notamment auprès des enfants. Cette volonté fait 
d’ailleurs l’objet d’une fiche action dans le cadre du PCAET : « 1.4.1 Sensibiliser et communiquer 
auprès de tous les publics ».  
 
Depuis plusieurs années, la CA Arlysère organise des animations dans les classes des écoles primaires 
du territoire sur des sujets tels que les déchets, l’énergie, la mobilité, la biodiversité, l’agriculture et 
l’alimentation. 
 
Depuis 2 ans, pour apporter plus de lisibilité sur cette offre de sensibilisation aux enjeux de transition 
écologique, l’offre d’interventions a été regroupée au sein d’un « catalogue » d’actions qui est 
adressé à l’ensemble des écoles primaires du territoire.  
 
Par délibération en date du 16 mai 2024, le Conseil Communautaire approuvait le lancement d’un 
appel à projets en vue de faire émerger et sélectionner des actions de sensibilisation aux enjeux de la 
transition écologique à destination des élèves de primaires du territoire d’Arlysère 
 
Cet appel à projets a permis de sélectionner plusieurs projets. 
 
Chaque porteur de projet a signé ensuite une convention de partenariat et d’objectifs avec la CA 
Arlysère qui détaille notamment les modalités pratiques et financières.  
 
Les actions proposées dans le catalogue ont rencontré un succès auprès des établissements scolaires 
du territoire. 
Afin de permettre, à l’ensemble des écoles intéressées, de bénéficier de ce dispositif, il est proposé 
d’augmenter l’enveloppe financière des projets retenus. 
Ainsi, les interventions seront prises en charge en totalité par la CA Arlysère dans la limite d’une 
enveloppe financière de 77 000 € pour l’ensembles des projets retenus. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve la modification de l’enveloppe financière des projets retenus dans le cadre des 

actions de sensibilisation en milieu scolaire, désormais fixée à 77 000 € ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document à intervenir 

dans le cadre de ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
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MOBILITE 
 
13. Mobilité - Versement des subventions de fonctionnement aux Associations de 

mobilité solidaire 
Rapporteur : M. le Président 
 
La Communauté d’Agglomération Arlysère est compétente pour l’organisation de la mobilité au sens 
du titre III du livre II de la première partie du Code du transport sous réserve de l’article L.3421-2 du 
même Code, de ce fait, elle crée et gère l’ensemble des dispositifs de transports publics collectifs des 
personnes et des transports scolaires sur son ressort territorial. 
 
Dans le cadre de sa politique de transport public, l’Agglomération souhaite permettre aux personnes 
souffrant de handicap de pouvoir se déplacer sur le territoire. 
 
Quatre associations du territoire : TSA (Trans-Service Association / sur le secteur albertvillois), Trans 
Beaufortain (sur le Beaufortain), le Covoiturage associatif dans le canton Grésy (sur la Haute Combe 
de Savoie) et VVA (Vivre en Val d’Arly) ont pour objet, chacune sur leur territoire respectif, de venir 
en aide aux personnes à mobilité réduite en mettant à leur disposition des moyens humains et 
matériels ; chacune met en place un service d’accompagnement des personnes à mobilité réduite 
mettant à la disposition de ces usagers véhicules et accompagnants. 
 
Pour chacune des structures, des conventions ont été établies. Aux vues de celles-ci, il est proposé 
d’approuver le versement de subventions comme suit : 
 

BENEFICIAIRES TOTAL SUBVENTION 

TRANS SERVICE ASSOCIATION 20 000 € 
ASSOCIATION COVOITURAGE GRESY 3 900 € 
TRANS’BEAUFORTAIN 2 500 € + 2 500 € 
VIVRE EN VAL D’ARLY 8 500 € 

 
Pour Transbeaufortain, la somme totale s’explique par un rattrapage d’une année qui n’avait pas été 
intégrée. 
 
Jean-François BRUGNON et François RIEU se déportent du vote de la délibération et des débats 
préalables. Ainsi, le pouvoir d’Hervé BERNAILLE ne peut pas être utilisé. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve le versement d’une participation aux associations du territoire assurant des missions 

de mobilité solidaire comme indiqué ci-dessus ; 
- autorise M. le Président, ou, à défaut son représentant, à signer les documents correspondants 

et tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
 
 
 



 
 
 

   
Arlysère agglomération           39 

14. Mobilité - Etudes cycles - Demande de subventions au Contrat départemental 
Rapporteur : M. le Président 
 
En tant qu’Agglomération, Arlysère dispose de la compétence « mobilité ». La loi d’orientation des 
mobilités (LOM), promulguée en 2019, entérine le passage d’une logique de « transports » à celle du 
développement des « mobilités », mais sans pour autant spécifier les contours de cette compétence. 
 
La LOM met en avant les solutions alternatives à la voiture individuelle telles que l’autopartage, le 
covoiturage, les engins de déplacement personnels… et bien évidemment ; le vélo. 
 
Dans ce contexte, la Communauté d’Agglomération Arlysère a souhaité lancer son schéma directeur 
vélo, qui a été approuvé le 23 septembre 2021, en s’appuyant notamment sur les compétences et 
l’expertise de l’Agence Eco-mobilité Savoie Mont-Blanc. 
 
Une large concertation a ainsi été engagée en associant tout à la fois les Communes, le 
Département, le milieu associatif, le monde économique, les habitants… afin d’aboutir à un 
document qui puisse être le plus largement possible partagé. L’objectif principal du schéma 
consistant au développement des déplacements du quotidien, même si le volet touristique est 
automatiquement sous-jacent. 
 
Les objectifs du schéma peuvent être synthétisés comme suit : 
- Identifier les pôles générateurs de déplacement, 
- Examiner les flux principaux existants et ceux pouvant être développés, 
- Définir des itinéraires permettant les continuités de déplacement, 
- Aborder les questions d’intermodalités (place de la gare d’Albertville en tant que pôle 

d’échange multimodal), 
- Qualifier le type de structure (voie verte, bande cyclable, voie centrale banalisée...), 
- Hiérarchiser les priorités… 
 
Le schéma directeur vélo a été adopté en 2021. Depuis cette date, il s’avère que certains tronçons 
envisagés ne pourront se réaliser en l’état. Il s’agit par exemple de secteur où les communes ne 
disposent pas de la maîtrise foncière, ou de priorités qui ont changé… 
 
Ainsi, Arlysère souhaite donc actualiser le schéma directeur afin de caler avec précision aux enjeux 
du développement de la pratique du vélo pour les 4 ans à venir. 
En complément, certains tronçons envisagés nécessitent des compléments d’études afin d’en arriver 
au stade « avant-projet » et donc faciliter la réalisation des programmes d’aménagement. 
 
De façon non exhaustive, les dossiers concernés sont constitués de : 
- L’aménagement d’une voie verte rue Pasteur au sortir du passage souterrain, seul site 

entièrement sécurisé de traversée de la RN dans Albertville 
- La prise en compte du cheminement cycles dans la traversée majeure d’Albertville, à savoir 

l’avenue des Chasseurs Alpins. Cette voie connait actuellement des discontinuités qu’il 
convient de résorber 

- L’analyse des solutions techniques permettant d’envisager le raccordement du centre-ville 
d’Albertville avec la Basse Tarentaise 

- L’accompagnement de l’Agence Eco-mobilité dans les dossiers en cours afin d’apporter un 
regard technique sur les dossiers présentés par les communes. Pour mémoire, Arlysère ne 
dispose plus d’un chargé de mission « développement vélo » et doit donc pouvoir s’appuyer 
sur une expertise permettant la réalisation d’aménagements conformes à la réglementation. 
Sont entre autres concernés plusieurs dossiers comme la rue Suarez, la possibilité de CVCB à 
Grignon… 

- La mise à jour du schéma directeur vélo 
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Le coût estimatif du projet est de 106 000 € HT, se décomposant comme suit : 
 

n° intitulé montant HT montant TTC
01 aménagement voie verte rue Pasteur
02 aménagement voie verte avenue Chasseurs Alpins
03 diverses options aménagement pont du Mirantin 50 000,00 € 60 000,00 €
04 assistance Arlysère déploiement solutions 20 250,00 € 24 300,00 €
05 mise à jour schéma directeur vélo 19 575,00 € 23 490,00 €

TOTAL 106 000,00 € 127 200,00 €

16 175,00 € 19 410,00 €

 
 
Aujourd’hui, il convient de solliciter les subventions les plus élevées possibles et d’approuver le plan 
de financement suivant :  
 

financeur montant pourcentage
Conseil Départemental CDT - action 1.1 mobilité douce 53 000,00 € 50%
Arlysère 53 000,00 € 50%

total 106 000,00 € 100%  
 
Claudie TERNOY LEGER constate que la délibération intègre aujourd’hui les alertes formulées dès le 
début sur le manque d’ingénierie et de technicité des petites Communes. Elle note également que les 
aménagements concernés par les études sont sur Albertville, et se demande si d’autres Communes 
vont bénéficier d’appui pour développer leur projet. Elle constate qu’il s’agit encore de financer des 
études alors que le projet a débuté il y a 3 ans, elle regrette que le Schéma Directeur Vélo peine à se 
concrétiser, elle se questionne sur l’aboutissement des projets au vu du contexte de restriction 
budgétaire et note un problème de pilotage du SDV. 
 
Jean-François BRUGNON rappelle qu’un schéma directeur n’est pas figé, il est amené à évoluer en 
fonction des changements de flux et des choix stratégiques. Le SDV s’est également heurté à 
l’impossibilité de réaliser certaines acquisitions foncières, par exemple avec la SNCF au niveau de la 
gare pour la liaison vers l’hôpital.  
Il rappelle également que le service mobilité c’est une seule personne, l’appui de l’agence écomobilité 
est donc indispensable.  
Enfin, les communes demeurent les maîtres d’ouvrage de leurs projets, c’est à elles de prendre 
l’initiative et de solliciter un accompagnement. Arlysère n’a jamais refusé d’apporter une assistance 
technique. Certaines Communes ont d’ailleurs été très proactives comme Grésy sur Isère, Gilly sur 
Isère ou Grignon. 
 
Jean-François BRUGNON cite les projets en passe d’aboutir : le sous terrain rue Pasteur, le chemin 
des écoliers. Il insiste et indique que les Communes demeurent maîtres d’ouvrage. La solution de 
financement actée, 50 % pris en charge par la CA Arlysère, ne changera pas. 
 
M. le Président rappelle que la CA Arlysère ne peut pas faire de l’urbanisme et les travaux afférents à 
la place des Communes. Les difficultés d’acquisition foncière sont un vrai obstacle. Les grands 
principes du SDV sont actés et n’évolueront pas.  
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- confirme les orientations précitées ; 
- approuve le plan de financement de ce projet faisant apparaître l’ensemble des 

cofinancements sollicités ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les subventions les plus 

élevées possibles auprès de tout organisme susceptible d’apporter des financements ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à faire les démarches nécessaires et à 

signer les documents afférents à ce projet. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
15. Mobilité - Dépôt de dossiers de demande de subventions pour l’acquisition de 40 

Vélos à Assistance Electrique (VAE) pour la vélostation – Programme LEADER 
Rapporteur : M. le Président 
 
Lors de la création d’Arlysère en tant que Communauté d’Agglomération, une étude mobilité a été 
menée afin de définir les principaux axes de la politique communautaire en la matière. Plusieurs 
orientations étaient définies, reprises in extenso dans le PCAET, dont le développement de la 
pratique du vélo. Afin de répondre à cet objectif, il a été acté par la délibération n° 8 en date du 16 
mai 2024 que l’Agglomération allait créer une vélostation en gare d’Albertville. 
 
Cette réalisation s’inscrit dans un cadre plus vaste de création d’un pôle d’échange multimodal en 
gare d’Albertville, intégrant les trains (grandes lignes et TER), l’urbain (convergence de toutes nos 
lignes), l’autopartage, la pratique du vélo … 
 
Cette opération est éligible à la programmation européenne LEADER (Liaison entre actions de 
développement de l’économie rurale) Tarentaise Arlysère Maurienne 2023-2024.  
 
Ainsi, il est proposé, qu’Arlysère sollicite une subvention dans le cadre de la programmation LEADER 
2023-2027 selon le plan de financement prévisionnel suivant : 
 

 Montant € HT Commentaires 

Dépenses d’investissement 80 012,80 
Acquisition de 40 VAE (vélos à assistance 

électrique) 

Dépenses de fonctionnement / 
 

Total des dépenses présentées 80 012,80   

Financements européens (FEADER – 
LEADER) sollicités  40 000 

Interventions financières du FEADER : 1 € 
français peut appeler 4 € de l’UE 
Plafonds LEADER : 40 000 € (règles de l’AAP) 
 

Autofinancement d’Arlysère 40 012,80 
20 % minimum des dépenses totales présentées 
(règles de l’AAP) 

 
En cas de financements externes inférieurs au prévisionnel, le montant d’autofinancement sur le 
projet serait revu à la hausse. 
 
Claudie TERNOY LEGER s’interroge sur le nombre retenu de 40 vélos à assistance électrique : 
pourquoi et à qui vont-ils servir ?  
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Jean-François BRUGNON rappelle que la vélo station sera installée dans la Gare d’Albertville à la 
place de l’ancien restaurant « le Chill » afin de créer un véritable Pôle mobilité. Il existe une vélo 
station à Montmélian ainsi qu’à Rumilly, villes de taille assez similaire à Albertville, qui fonctionnent 
bien. L’agence écomobilité a proposé le nombre de 40 VAE, mais il y aura aussi un vélo cargo et des 
vélos dits « musculaires » classiques. Le volet solidarité sera pris en compte pour l’accès aux vélos. 
 
A la remarque de Claudie TERNOY LEGER sur l’inadaptation du lieu, Jean-François BRUGNON lui 
répond que la vélo station sera calquée sur celle de Montmélian avec, effectivement, une box à vélo 
accessible depuis l’extérieur. 
 
Christian RAUCAZ indique que les financements LEADER obtenus sont une opportunité pour ce projet. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve le projet et le plan de financement ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter une subvention dans le 

cadre de la programmation LEADER et auprès d’éventuels cofinanceurs selon le plan de 
financement prévisionnel présenté ci-dessus ;  

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à 
ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
SIG 
 
16. SIG - Approbation de la nouvelle convention constitutive du Groupement d’intérêt 

public RGD SAVOIE MONT BLANC 
Rapporteur : M. le Président 
 
La Régie de Gestion de Données (RGD) Savoie Mont Blanc a été transformée le 1er janvier 2022 en 
Groupement d’intérêt public (GIP) pour renforcer sa mission de service public en faveur des 
collectivités de Savoie et Haute Savoie. 
 
La RGD Savoie Mont Blanc permet ainsi de mettre à la disposition des collectivités un ensemble de 
bases de données mutualisées accessibles par des géoservices.  
 
Depuis sa création, elle a notamment réalisé pour les acteurs publics de Savoie et de Haute-Savoie :  

- La numérisation du cadastre  
- La numérisation des documents d’urbanisme  
- La constitution du référentiel d’adressage  
- La coproduction d’orthophotographies numériques couleur à haute résolution  
- La gestion du Réseau d’informations et de services (RIS 73-74) avec les données des 

partenaires  
- La diffusion des données actualisées auprès de plus de 600 organismes et 3 000 utilisateurs  
- L’accompagnement technique et la formation des utilisateurs  

 
Par délibération n° 26 en date du 15 décembre 2022, la CA Arlysère approuvait l’adhésion au 
Groupement d’intérêt public RGD SAVOIE MONT BLANC et la signature de la convention constitutive 
du Groupement d’intérêt public RGD SAVOIE MONT BLANC. 
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Pour mieux répondre aux besoins des partenaires et renforcer les missions de service public, tout en 
préservant la continuité de diffusion des données auprès des utilisateurs historiques, il est apparu 
nécessaire de doter la RGD de nouveaux statuts afin de préciser les règles de gouvernance entre 
chacun des contributeurs et de sécuriser leurs relations contractuelles. 
 
L’assemblée générale du GIP RGD Savoie Mont Blanc du 3 avril 2024 a décidé de la révision de la 
convention constitutive du GIP RGD Savoie Mont Blanc, actant le retrait du Conseil Savoie Mont 
Blanc et l’arrivée de cinq nouveaux membres. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve la nouvelle convention constitutive du Groupement d’intérêt public RGD SAVOIE 

MONT BLANC ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à 

ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
EAU ET ASSAINISSEMENT  
 
17. Eau et Assainissement - Procès-verbal de mise à disposition des biens mobiliers et 

immobiliers 
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-5 fixant 
les modalités de la mise à disposition des biens en cas de transfert de compétences,  
Vu l'arrêté préfectoral du 21 novembre 2016 portant, à effet du 1er janvier 2017, création de la 
Communauté d'Agglomération Arlysère, 
Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération Arlysère, et notamment sa compétence 
optionnelle « assainissement des eaux usées », étendues à l’ensemble du périmètre au 1er janvier 
2018, 
Vu l'arrêté préfectoral du 7 novembre 2017 portant transfert de la compétence « Eau » à la 
Communauté d'Agglomération Arlysère, au 1er janvier 2018, 
 
Depuis le 1er janvier 2018, la CA Arlysère est compétente en matière d’eau potable et 
d’assainissement des eaux usées dans les conditions prévues à l’article L.2224-8 du CGCT sur 
l’ensemble de son territoire. 
 
Conformément aux dispositions des articles L.1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le transfert de ces compétences au profit de la CA Arlysère entraîne de plein droit la 
mise à disposition au profit de cette dernière des biens appartenant précédemment aux communes 
membres et affectés à l’exercice de ces compétences. 
 
Dans ce cadre, conformément aux dispositions des articles L.1321-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales, des procès-verbaux de mise à disposition des services eau et/ou 
assainissement ayant pour objet de préciser les modalités de mise à disposition des biens mobiliers, 
immobiliers et de leur financement ont été établies contradictoirement entre les communes et la CA 
Arlysère. 
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La délibération du 30 juin 2022 autorisait la modification des procès-verbaux des 
Communes suivantes : Allondaz, Césarches, Cevins, Marthod, Montailleur, Rognaix, Saint-Paul-Sur-
Isère, et Thénésol afin de mettre à disposition de la CA Arlysère les subventions transférables, le 
capital restant dû sur emprunts à la date du 1er janvier 2018 ainsi que les biens utilisés pour l’exercice 
de ces compétences à cette même date. 
 
Les transferts des Communes listés ci-dessus étant réalisés, il convient de continuer le transfert avec 
les procès-verbaux ou avenant aux procès-verbaux en collaboration avec le SGC. Les états de l’actif 
devant souvent être travaillés avant transfert. 
Les procès-verbaux de transfert des communes d’Albertville, de Beaufort et de Flumet et les 
avenants aux procès-verbaux des communes d’Esserts-Blay, de Grésy sur Isère, Hauteluce, La Bâthie, 
Notre Dame de Bellecombe, Tours en Savoie et Venthon reprenant les subventions transférables et 
le capital restant dû peuvent être établis. 
 
Christian RAUCAZ rappelle les difficultés rencontrées par les services pour la rédaction de ces                      
procès-verbaux. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve l’établissement de procès-verbaux de mise à disposition des biens relatifs aux 

compétences eau et assainissement avec les Communes ci-dessus listées ; 
- approuve l’établissement d’avenant aux procès-verbaux de mise à disposition des biens 

relatifs aux compétences eau et assainissement avec les Communes ci-dessus listées ; 
- autorise M. le Président, ou son représentant, à signer les documents correspondants. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
18. Eau et Assainissement - Approbation des tarifs 2025 – Consommations et 

abonnements – Abrogation de la délibération n° 56 du 7 novembre 2024 
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles 2224-12 et suivants, 
 
Au 1er janvier 2018, les compétences Eau et Assainissement collectif et non collectif ont été 
intégralement transférées à la Communauté d’Agglomération Arlysère. Cette dernière s’est 
substituée aux précédentes collectivités compétentes dans les droits et obligations de ces dernières. 
 
Par délibération n° 56 en date du 7 novembre 2024, le Conseil Communautaire approuvait les tarifs 
Eau et Assainissement 2025 à compter du 1er janvier 2025. 
 
Lors du lancement de la facturation, il a été constaté l’oubli de la ligne : Assainissement eaux usées - 
Zone Touristique pour les communes du Val d’Arly : Cohennoz / Crest Voland / Flumet / La Giettaz 
Notre Dame de Bellecombe / Saint Nicolas la Chapelle - Taxe : Performance des systèmes 
d'assainissement collectif à 0.01 €. 
La grille tarifaire 2025 modifiée est jointe en annexe. 
 
Les autres modalités de refacturation sont inchangées à savoir :  
 

1.1. Structuration tarifaire 
 
La structuration tarifaire est constituée des éléments suivants : 
Eau potable :  
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- Une part fixe composée des 2 éléments suivants : Abonnement (*) ; Location compteur, 
- Une part variable, 

 
Assainissement :  

- Une part fixe abonnement (*) 
- Une part variable. 

 
Organismes publics : 

La nouvelle fiscalité de l’Agence de l’eau applicable au 1er janvier 2025 est instituée. Les 
contrevaleurs correspondantes « prélèvement sur la ressource », « performance des réseaux 
d’eau potable » et « performance des systèmes d’assainissement collectifs » sont fixées et 
délibérées annuellement. 

 
(*) non prise en compte de l’abonnement au titre du compteur général si toutes les entités individuelles sont 
équipées de compteurs divisionnaires. 
 

1.2. Modalités d’harmonisation 
 
La phase d’harmonisation est fixée pour une durée de 6 ans, à compter de l’année 2023 pour aboutir 
à un tarif cible harmonisé unique à plus long terme. Ainsi, les tarifs votés en 2017 par les collectivités 
précédemment compétentes évolueraient jusqu’à atteindre les tarifs cibles, à l’issue de la durée 
d’harmonisation. 
Les tarifs cibles sont les suivants (liste non exhaustive) :  
 
Eau potable :  
 

Zone Tarifs type 1 Tarifs type 2 Unité CIBLES 2028 

Urbaine Abonnement Abonnement unité  75,338 

Urbaine Location 
compteur Diamètre 15 unité 21.822 

Urbaine Consommation Consommation de 0 à 90 m3 m3 1,866 
Urbaine Consommation Consommation de 90 à 120 m3 m3 1,959 
Urbaine Consommation Consommation de 120 à 180 m3 m3 2,052 
Urbaine Consommation Consommation au-delà de 180 m3 m3 2,146 

Urbaine Taxe Préservation ressource / 
Prélèvement m3 0,02 

Rurale Abonnement Abonnement unité 111,398 

Rurale Location 
compteur Diamètre 15 unité 21,822 

Rurale Consommation Consommation de 0 à 90 m3 m3 1,645 
Rurale Consommation Consommation de 90 à 120 m3 m3 1,727 
Rurale Consommation Consommation de 120 à 180 m3 m3 1,809 
Rurale Consommation Consommation au-delà de 180 m3 m3 1,891 

Rurale Taxe Préservation ressource / 
Prélèvement m3 0,02 

Touristique Abonnement Abonnement unité  149,754 

Touristique Location 
compteur Diamètre 15 unité 21,822 

Touristique Consommation Consommation de 0 à 90 m3 m3 1,412 
Touristique Consommation Consommation de 90 à 120 m3 m3 1,483 
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Touristique Consommation Consommation de 120 à 180 m3 m3 1,553 
Touristique Consommation Consommation au-delà de 180 m3 m3 1,624 

Touristique Taxe Préservation ressource / 
Prélèvement m3 0,02 

 
Assainissement :  
 

Zone Tarifs type Unité CIBLES 2028 

Urbaine Abonnement unité  109,082 
Urbaine Consommation de 0 à 90 m3 m3 2,095 
Urbaine Consommation de 90 à 120 m3 m3 2,200 
Urbaine Consommation de 120 à 180 m3 m3 2,304 
Urbaine Consommation au-delà de 180 m3 m3 2,409 
Rurale Abonnement unité  141,770 
Rurale Consommation de 0 à 90 m3 m3 1,750 
Rurale Consommation de 90 à 120 m3 m3 1,838 
Rurale Consommation de 120 à 180 m3 m3 1,925 
Rurale Consommation au-delà de 180 m3 m3 2,013 
Touristique Abonnement unité  172,162 
Touristique Consommation de 0 à 90 m3 m3 1,417 
Touristique Consommation de 90 à 120 m3 m3 1,488 
Touristique Consommation de 120 à 180 m3 m3 1,559 
Touristique Consommation de 180 à 500 m3 m3 2,291 
Touristique Consommation au-delà de 500 m3 m3 2,520 
 
Au-delà de ces modalités d’harmonisation, le Conseil Communautaire se réserve la faculté d’acter 
d’une nouvelle augmentation annuelle de ces tarifs, pour notamment tenir compte de l’inflation. 
 
2. Tarifs 2025 
 
Pour tenir compte des dispositions précitées relatives à l’harmonisation des tarifs, cette grille 
tarifaire fait référence aux collectivités compétentes précédemment. Aussi, les Communes dont la 
gestion de la compétence était transférée à un établissement public de coopération intercommunale 
en 2017 sont précisées.  
 
3. Eléments complémentaires 
 

3.1. Date d’entrée en vigueur des tarifs 2025 
 
Les tarifs entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2025. 
Les prestations réalisées sur deux exercices feront l’objet d’une proratisation. 
 

3.2. TVA  
 
Le taux de TVA en vigueur s’appliquera aux tarifs votés. 
 
Pour l’assainissement, à la date de la présente délibération, les tarifs assainissement ne sont pas 
assujettis à la TVA. Dans l’hypothèse où la TVA devait s’appliquer, les tarifs votés seraient HT, soit 
avec une TVA à appliquer « en dehors » des tarifs votés. 
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3.3. Tarifs non listés : application des tarifs antérieurs 

 
Les prestations et services dont les tarifs ne sont pas indiqués dans la présente délibération se 
verront appliquer les tarifs antérieurs votés par les collectivités précédemment compétentes. 

3.4. Secteurs en délégation de service public – Eau potable 
 
Pour les secteurs en délégation de service public, les tarifs listés, relevant du délégataire, et établis 
dans le cadre du contrat de délégation de service public, sont donnés à titre indicatif. 
 
Ces secteurs sont les suivants : Hauteluce secteur Les Saisies, Villard-sur-Doron secteurs Les Saisies. 
 
Philippe PERRIER indique qu’il s’oppose à cette délibération, car il considère que la gestion de l’eau et 
la politique de tarification ne sont pas du tout adaptées à notre territoire, il estime qu’un jour cette 
politique sera remise en cause pour des raisons de ressources et de difficultés sociales. 
 
M. le Président note que sur sa Commune, le CCAS n’est pas sollicité pour des difficultés liées au 
paiement des factures d’eau.  
 
Edouard MEUNIER revient sur la conférence de presse et regrette que les responsables de l’eau se 
félicitent du montant d’1,5 million d’€ d’investissement. Ce montant paraît totalement dérisoire au vu 
de l’ampleur des travaux qui restent à faire. 
 
Raphaël THEVENON lui répond que ce montant est plutôt de l’ordre de 5 millions d’€ compte tenu des 
travaux en cours. Il rappelle aussi que le niveau d’investissement dépend aussi de la politique de 
facturation mise en œuvre. La part en fonctionnement pour l’entretien des réseaux est également 
importante. 

 
Le Conseil Communautaire, par 4 oppositions (Philippe PERRIER, Claudie TERNOY LEGER et 
Dominique RUAZ (ayant le pouvoir de Laurent GRAZIANO) et 57 voix pour :  
- abroge la délibération n° 56 du 7 novembre 2024 ;  
- approuve les tarifs 2025 dans les conditions exposées dans le cadre de la présente délibération 

et joints en annexe. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
19. Eau et Assainissement - Mise à jour du Règlement financier pour le prélèvement 

mensuel automatique à l’échéance pour le règlement des factures d’eau potable et 
d'assainissement –Albertville, Allondaz, Beaufort, Bonvillard, Césarches, Cevins, Cléry, 
Cohennoz, Crest-Voland, Esserts-Blay, Flumet, Frontenex, Gilly-sur-Isère, Grésy-sur-
Isère, Grignon, Hauteluce (hors Les Saisies), La Bâthie, La Giettaz, Marthod, Mercury, 
Montailleur, Monthion, Notre-Dame-de-Bellecombe, Notre-Dame-des-Millières, 
Pallud, Plancherine, Queige, Rognaix, Saint-Nicolas-la-Chapelle, Saint-Paul-sur-Isère, 
Saint-Vital, Sainte-Hélène-sur-Isère, Thénésol, Tournon, Tours-en-Savoie, Ugine, 
Venthon, Verrens-Arvey, Villard-sur-Doron (hors Les Saisies) 

Rapporteur : M. le Président 
 
La Communauté d’Agglomération Arlysère dispose des compétences eau potable et assainissement 
des eaux usées sur l’intégralité du territoire depuis le 1er janvier 2018. 
 
Dans le cadre de ces services, plusieurs modes de paiement des factures sont proposés aux abonnés.  
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Par délibération en date du 14 novembre 2019, le Conseil Communautaire approuvait les modes de 
prélèvements pour le paiement des factures eau et assainissement par secteur ainsi que les 
règlements financiers correspondants. 
 
Par délibération en date du 16 juillet 2020, le Conseil Communautaire approuvait le déploiement de 
la phase test de la mensualisation des factures eau et assainissement pour les communes de 
Bonvillard, Notre Dame des Millières et Sainte Hélène sur Isère. 
 
Par délibération en date du 24 juin 2021, le Conseil Communautaire approuvait le règlement 
financier pour le prélèvement mensuel automatique à l’échéance pour le règlement des factures 
d’eau potable et d’assainissement sur les communes d’Albertville, Césarches, Cléry, Frontenex, Grésy 
sur Isère, Saint-Vital, Tournon, Verrens-Arvey, Bonvillard, Notre-Dame-des-Millières et Sainte-
Hélène-sur-Isère. 
 
Par délibération en date du 2 février 2023, le Conseil Communautaire approuvait le règlement 
financier pour le prélèvement mensuel automatique à l’échéance pour le règlement des factures 
d’eau potable et d’assainissement sur les communes Notre Dame-de-Bellecombe, Crest-Voland, 
Cohennoz, Flumet, La Giettaz et Saint-Nicolas-la-Chapelle. 
 
Par délibération en date du 1er février 2024, le Conseil Communautaire approuvait le règlement 
financier pour le prélèvement mensuel automatique à l’échéance pour le règlement des factures 
d’eau potable et d’assainissement sur les Communes d’Albertville, Bonvillard, Beaufort, Césarches, 
Cléry, Cevins, Cohennoz, Crest-Voland, Esserts-Blay, Frontenex, Flumet, Grésy-sur-Isère, Hauteluce 
(hors Les Saisies), La Bâthie, La Giettaz, Montailleur, Notre-Dame-des-Millières, Notre-Dame-de-
Bellecombe, Queige, Rognaix, Sainte-Hélène-sur-Isère, Saint-Nicolas-la-Chapelle, Saint-Paul-sur-Isère, 
Saint-Vital, Tournon, Tours-en-Savoie, Verrens-Arvey, Villard-sur-Doron (hors Les Saisies). 
 
A ce titre, un règlement financier définissant les modalités pratiques pour la mise en œuvre de ce 
dispositif a été approuvé. 
 
Afin de clôturer la mensualisation sur le territoire, il est proposé de déployer le prélèvement mensuel 
sur les communes de Allondaz, Cevins, Gilly-sur-Isère, Marthod, Mercury, Pallud, Plancherine, 
Grignon, Monthion, Thénésol et Venthon. 
 
Désormais, le prélèvement mensuel concerne 9 secteurs, à savoir :  

- Communes de Crest-Voland, Cohennoz, Flumet, La Giettaz et Saint-Nicolas-la-Chapelle 
- Commune de Venthon 
- Communes d’Allondaz, Césarches, Montailleur, Rognaix, Saint-Paul-sur-Isère, Thénésol et 

Tours-en-Savoie 
- Communes d’Albertville (hors Saint-Sigismond), Hauteluce, Marthod, Queige, Ugine et 

Villard-sur-Doron (hors Les Saisies) 
- Communes de Bonvillard, Notre-Dame-des-Millières, Pallud et Sainte-Hélène-sur-Isère  
- Communes d’Albertville Saint-Sigismond et Beaufort 
- Communes de Gilly-sur-Isère, Mercury et Plancherine 
- Communes de Cevins, Esserts-Blay, Grésy-sur-Isère, Grignon, Monthion et Notre-Dame-de-

Bellecombe 
- Communes de Cléry, Frontenex, Saint-Vital, Tournon, Verrens-Arvey et La Bâthie 

 
Il est nécessaire d’approuver la mise à jour du règlement financier pour le prélèvement mensuel 
automatique à l’échéance applicable à ces secteurs. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve le déploiement du prélèvement mensuel sur les communes de Allondaz, Cevins, 

Gilly-sur-Isère, Marthod, Mercury, Pallud, Plancherine, Grignon, Monthion, Thénésol et 
Venthon ;  

- approuve la mise à jour du règlement financier pour le prélèvement mensuel automatique à 
l’échéance applicable aux secteurs ci-après :  
o Communes de Crest-Voland, Cohennoz, Flumet, La Giettaz et Saint-Nicolas-la-Chapelle 
o Commune de Venthon 
o Communes d’Allondaz, Césarches, Montailleur, Rognaix, Saint-Paul-sur-Isère, Thénésol 

et Tours-en-Savoie 
o Communes d’Albertville (hors Saint-Sigismond), Hauteluce, Marthod, Queige, Ugine et 

Villard-sur-Doron (hors Les Saisies) 
o Communes de Bonvillard, Notre-Dame-des-Millières, Pallud et Sainte-Hélène-sur-Isère  
o Communes d’Albertville Saint-Sigismond et Beaufort 
o Communes de Gilly-sur-Isère, Mercury et Plancherine 
o Communes de Cevins, Esserts-Blay, Grésy-sur-Isère, Grignon, Monthion et Notre-Dame-

de-Bellecombe 
o Communes de Cléry, Frontenex, Saint-Vital, Tournon, Verrens-Arvey et La Bâthie 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout document s’y 
rapportant. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
GEMAPI 
 
20. GEMAPI - Intégration d’actions de prévention des inondations sur le territoire de la 

Communauté d’Agglomération Arlysère dans l’avenant au Programme d’Etudes 
Préalables au Programme d’Actions de Prévention des Inondations porté par l’APTV 

Rapporteur : M. le Président 
 
Dans le cadre de l’élaboration d’un avenant au Programme d’Etudes Préalables au Programme 
d’Actions de Prévention des Inondations (PEP PAPI) sur le bassin versant de l’Isère en Tarentaise, le 
syndicat mixte de l’Assemblée du Pays Tarentaise Vanoise (APTV) prévoit d’étendre la durée 
d’exécution de la procédure et entreprend des adaptations de la programmation technique pour 
recentrer les interventions sur les secteurs prioritaires à l’échelle de la vallée.  
L’objectif de cette démarche est également d'accélérer des dossiers en cours d’études vers les 
phases opérationnelles et de préparation des travaux en vue de construire un PAPI complet à court 
terme. 
Ainsi, l’APTV a engagé une démarche de concertation avec l’ensemble des intercommunalités de la 
Tarentaise pour arbitrer et valider les secteurs à investir sur chaque territoire, le tout dans une 
logique de cohérence technique et d’actions sur des secteurs jugés prioritaires au regard de la 
dangerosité des aléas, des enjeux présents dans les zones vulnérables, de l’état des ouvrages de 
protection hydraulique et de l’avancement des dossiers. 
 
Vu la lettre d’engagement de la communauté d’agglomération ARLYSERE du 01 mars 2022 relative à la 
mise en œuvre des actions inscrites au dossier de candidature du PAPI Isère en Tarentaise, 

 
Considérant la validation, par le Préfet de la Savoie, le 12 juillet 2022, d’un Programme d’Etudes 
Préalables au Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PEP PAPI) au sein de la structure 
porteuse du syndicat de l’Assemblée de Pays Tarentaise Vanoise (APTV) sur la période de juillet 2022 
à juillet 2025 sur 5 intercommunalités de la Tarentaise ; 



 
 
 

   
Arlysère agglomération           50 

Considérant le transfert de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des 
Inondations (GEMAPI) de la Communauté d’Agglomération ARLYSERE au syndicat mixte de l’APTV le 
1er janvier 2023 ; 
Considérant l’état d’avancement actuel de la programmation technique du PEP PAPI et le retard pris 
dans la mise en œuvre d’un certain nombre d’actions inscrites dans la procédure ; 
Considérant la décision du comité de pilotage de la procédure du PEP PAPI en date du 26 novembre 
2024 de réaliser un avenant à cette procédure pour prolonger la durée du PEP et réviser la 
programmation technique en la recentrant sur les actions ouvertes et prioritaires ; 
Considérant que des actions locales visant à la prévention des inondations pilotées par le service 
GEMAPI de l’APTV sont en cours sur le territoire de la Communauté d’Agglomération d’Arlysere et 
qu’elles peuvent être intégrées dans la procédure du PEP PAPI dans le cadre de l’avenant compte 
tenu de leur état d’avancement ; 
 
Considérant les orientations et décisions prises par la Communauté d’agglomération ARLYSERE pour 
sélectionner et prioriser les secteurs vulnérables vis-à-vis des inondations à l’échelle de 
l’intercommunalité d’ARLYSERE lors de la réunion organisée entre l’APTV et la Communauté 
d’Agglomération ARLYSERE en date du 10 décembre 2024 ; 
Considérant que ces orientations ont été guidées par une grille de priorité présentant le degré 
d’importance des aléas et des enjeux concernés par zone inondable ; 
Il est proposé, dans le cadre de l’avenant à la phase d’études préalable du PAPI, d’ajuster la 
programmation initiale de la façon suivante :  
 

- De poursuivre les actions déjà lancées, suivantes (MOA APTV) : 
o L’étude globale de diagnostic et de définition d’aménagements sur l’axe Isère qui 

regroupe trois secteurs vulnérables : Isère entre le pont de Cevins et la confluence 
avec le torrent du Bénétant / Isère du lieu-dit de la Coutelle jusqu’à la zone d’activité 
des Vernays / Isère au droit du plan d’eau et de la scierie à Rognaix, 

o La finalisation de la définition du système d’endiguement sur le torrent du Saint 
Clément à Tours-en-Savoie (attente de l’arrêté préfectoral de régularisation du 
système d’endiguement), 

o La finalisation de la définition du système d’endiguement sur le torrent de la Gruvaz à 
Cevins (attente de l’arrêté préfectoral de régularisation du système d’endiguement), 
 

- D’ajouter l’action suivante : 
o Etudes pré-opérationnelles pour la mise en œuvre des préconisations de l’étude de 

danger sur le système d’endiguement du torrent de la Gruvaz (MOA APTV), 
o Etudes pré-opérationnelles pour reprendre la protection de berge sur la zone 

d’activités des Arolles suite aux travaux d’urgence effectués en 2024 (MOA à 
déterminer). 

o Etude de mise en œuvre d’une ISDI (installation de stockage de déchets inertes) pour 
la gestion des matériaux issus de la plage de dépôts du Nant Clément à Rognaix 
(MOA à déterminer) 

 
- D’ajouter, selon les capacités du service GEMAPI de l’APTV, l’action suivante (MOA APTV) : 

o Validation du scénario d’aménagement visant à prévenir les inondations sur le 
torrent du St Clément et son affluent le Nant Varin, sur la commune de Tours en 
Savoie. 
 Ceci suite à l’étude avant-projet d’aménagement d’une plage de dépôt (avril 2021), 
reprise des digues et protection de berge et suite à l’étude de danger du système 
d’endiguement (juin 2023) du Saint Clément. 

o Animation et maitrise foncière de l’emprise du projet retenu. 
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- De reporter l’action suivante à une prochaine programmation PAPI (MOA APTV): 
o L’étude diagnostic et de définition d’aménagement pour agir sur les remontées de 

nappes et gérer les apports issus des ruissellements du versant entre Albertville et 
Tours-en Savoie. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 
- modifie la programmation initiale de la phase d’études préalable du programme d’action et 

de prévention des inondations de l’Isère en Tarentaise porté par l’APTV, comme énoncé 
précédemment ;  

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
AGRICULTURE 
 
21. Agriculture - Convention de partenariat pour la mise en œuvre du Projet Alimentaire 

Territorial de la Savoie « De la terre à l’assiette » 
Rapporteur : M. le Président 
 
La Communauté d’Agglomération d’Arlysère porte un Projet Alimentaire Territorial (PAT), reconnu 
de niveau 1 pour la période 2021/2024. Une demande de reconnaissance niveau 2 pour 5 ans sera 
déposée en février 2025, sur les bases d’un projet co construit avec l’ensemble des acteurs 
concernés, et notamment le Département.  
Ce projet de PAT 2 sera complémentaire au PAT « De la terre à l’assiette » porté par le Département, 
déployé et renouvelé sur les mêmes périodes. 
 
Le PAT Départemental, qui sera proposé pour une reconnaissance niveau 2, a pour ambition de 
développer une alimentation de proximité et de qualité, davantage en adéquation avec la demande 
des savoyards, accessible au plus grand nombre et valorisant les divers produits, productions et 
savoir-faire locaux.  
Il prend également en considération l’adaptation de l’agriculture savoyarde en garantissant la 
pérennité des exploitations et durablement une alimentation locale. 
Ce projet vise donc des liens plus directs entre producteurs et consommateurs savoyards, 
considérant d’abord les circuits courts comme circuits de proximité.   
 
Il est organisé autour des 5 axes suivants (cf. Projet de fiches actions détaillé en pièce jointe) : 
 Axe 1 : Conforter et diversifier une production alimentaire locale et de qualité  
 Axe 2 : Organiser et mettre en lien l’offre et la demande locale  
 Axe 3 : Favoriser les produits de qualité et locaux dans les différentes restaurations  
 Axe 4 : Favoriser l’accès des savoyards à une alimentation de qualité et aux produits locaux  
 Axe 5 : Appréhender d’autres dimensions de l’alimentation  
 Axe 6 : Piloter le projet alimentaire de la Savoie dans la durée 
 
 
Une convention de partenariat (en copie de délibération) a été construite entre le Département, 
l’Etat, les territoires savoyards, la chambre d’agriculture Savoie Mont Blanc, la chambre des métiers 
et de l’artisanat et la chambre de commerce et de l’industrie. Elle a pour objectif de formaliser 
l’engagement des partenaires signataires pour mettre en œuvre et suivre le projet alimentaire 
territorial départemental « De la terre à l’assiette ».  
 
Les signataires s’engagent à contribuer à la mise en œuvre du projet de la terre à l’assiette en : 
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- Poursuivant la participation aux comités stratégiques, techniques et groupes et ateliers de 
travail thématiques portés par le Département 

- Partageant des informations sur les projets et initiatives sur la question des circuits courts et de 
l’alimentation 

- Mettant en place des actions inscrites dans la limite de leurs compétences, ressources, moyens. 
 
Le programme d’actions « De la terre à l’assiette » n’est pas inscrit dans un programme financier 
spécifique au sein du Département. Il relève de diverses politiques d’ores et déjà en place : politique 
agricole, politiques territoriales, politiques sociales, politique collège, qui permettent de soutenir la 
réalisation de certaines actions.  
En outre, une ligne budgétaire « Alimentation circuits courts » a été créée pour financer des actions 
spécifiques non rattachables aux politiques traditionnelles et notamment en phase de lancement ou 
d’expérimentation. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention de partenariat 

avec le Département pour 5 ans à compter de la date de signature des parties ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
22. Développement économique - Convention de partenariat entre la CA Arlysère et 

l’Association pour le Droit à l’Initiative Economique (Adie) pour l’année 2025 
Rapporteur : M. le Président 
 
La Communauté d’Agglomération Arlysère est compétente en matière de Développement 
économique. 
 
L’Association pour le Droit à l’Initiative Économique (Adie) accompagne et finance depuis plus de 30 
ans les créateurs d’entreprises ou entrepreneurs installés ayant difficilement accès au crédit bancaire 
(chômeurs, bénéficiaires du RSA, …) du fait de leur situation et/ou de la faiblesse du niveau de prêt 
sollicité.  
L’Adie finance également les personnes salariées ou en recherche d’emploi salarié, pour des besoins 
en financement liés à la mobilité (achat ou réparation d’un véhicule, déménagement, formation, 
permis…). 
Le périmètre d’intervention de l’association couvre celui d’Arlysère. 
 
Par délibération en date du 21 mars 2024, le Conseil Communautaire approuvait le renouvellement 
de la convention de partenariat avec l’Adie pour l’année 2024 étendue à 4 accompagnements 
supplémentaires (2 en ZRR et 2 en QPV). 
 
En 2024, l’Association, reconnue d’utilité publique a financé et accompagné 16 habitants d’Arlysère 
(14 pour la création ou le développement de leur entreprise et 2 pour une aide à la mobilité) dont un 
habitant en ZRR et deux habitants en quartier prioritaire. Elle démontre que l’entrepreneuriat est 
non seulement une réelle voie d’insertion mais aussi un levier important en termes de 
développement économique local. 
Par ailleurs, l’étude d’impact sur ce soutien montre que le microcrédit accompagné génère 2.53 € à 
la collectivité au bout de 2 ans pour 1 € confié à l’Adie. 
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Il est proposé de reconduire ce partenariat pour l’année 2025 avec un soutien d’Arlysère à hauteur 
de 500 euros maximum par personne financée par l’Adie habitant le territoire de l’Agglomération 
Arlysère pour leur projet de création d’entreprise ou le développement de leur activité. 
De plus, étant fait le constat, que les vallées du Val d’Arly et du Beaufortain ainsi que le Quartier 
Prioritaire de la politique de la ville n’étant pas suffisamment touchés par cette action, il est proposé 
de maintenir sur ces espaces, quatre accompagnements subventionnés à 500 € pour chaque porteur 
de projet. L’Adie devra compter sur le relais des Maisons France Service afin de faciliter leur 
implantation dans ces Communes et quartiers.  
 
Le montant de la subvention d’Arlysère sera plafonné à 7 000 € pour l’année 2025 dont 2 000 € en 
direction des porteurs de projets du Val d’Arly, du Beaufortain et du QPV. 
Le montant effectif de la subvention annuelle sera déterminé par l’appel de fonds transmis par l’Adie 
à Arlysère au vu de son bilan annuel. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve la convention de partenariat avec l’Association pour le Droit à l’Initiative 

Economique (Adie) pour l’année 2025 ;  
- approuve le soutien financier de la Communauté d’Agglomération Arlysère à l’Adie, à hauteur 

de 500 € par bénéficiaire plafonné à 7 000 € pour l’année 2025 ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention et tout acte 

afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
23. Développement économique - Acquisition par exercice du droit de préemption urbain 

du bien appartenant à la SCI HSPP situé 234 Route du Rotey – 73460 NOTRE DAME DES 
MILLIERES – Autorisation à M. le Président pour représenter la CA Arlysère à la 
signature de l’acte d’acquisition – Parcelle : D 1857 – 1881 – 1899 – 1901 à Notre 
Dame des Millières 

Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 
L.300-1, R.211-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la Commune de Notre Dame des Millières, approuvé le 17 
juillet 2017, modifié le 24 octobre 2024, révisé le 11 février 2022, 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Notre Dame des Millières en date du 17 juillet 2017 
instituant le droit de préemption urbain à Notre Dame des Millières, 
Vu la délibération en date du 3 juillet 2020 par laquelle le Conseil Municipal de Notre Dame des 
Millières a délégué le droit de préemption urbain à la Communauté d’Agglomération Arlysère pour 
les biens situés dans la zone à vocation économique du Rotey, 
Vu la délibération n°40 du 17 septembre 2020 par laquelle le Conseil Communautaire de la 
Communauté d’Agglomération Arlysère a accepté la délégation du droit de préemption urbain, 
Vu la délibération n°41 du 17 septembre 2020 par laquelle le Conseil Communautaire de la 
Communauté d’Agglomération Arlysère a délégué l’exercice du droit de préemption urbain délégué à 
son Président, 
Vu la DIA n°2024-DIA-013 reçue en Mairie de Notre Dame des Millières le 1er octobre 2024, 
concernant la cession d’un immeuble bâti sur terrain propre, à usage commercial, appartenant à la 
SCI HSPP, d’une superficie totale de 2264 m², loué au titre d’un bail commercial dérogatoire se 
terminant le 31 janvier 2025, situé 234 route du Rotey – 73 460 NOTRE DAME DES MILLIÈRES et 
référencé au cadastre de la Commune section D sous les n° 1857 – 1881 – 1899 – 1901 pour un prix 
de 365 000 €, au profit de la SAS Le jardin alpin domiciliée 29 bis rue d’ASTORG – 75 008 PARIS, 
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Vu la demande de visite des lieux notifiée les 27 et 28 novembre 2024, 
Vu l’accord du propriétaire réceptionné le 29 novembre 2024, 
Vu la visite des lieux en date du 6 décembre 2024, 
Vu l’avis des Domaines en date du 16 décembre 2024, 
Vu la décision n° 2024-195 du 26 décembre 2024 actant l’acquisition par exercice du droit de 
préemption urbain du bien appartenant à la SCI HSPP situé au 234 route du rotey – 73460 NOTRE 
DAME DES MILLIERES, tel que défini dans la DIA réceptionnée le 1er octobre 2024, dans les conditions 
prévues par la DIA, au prix de 365 000 € (trois cent soixante-cinq mille euros), 
 
Il convient d’autoriser M. le Président, ou en cas d’absence ou d’empêchement, M. le 1er Vice-
Président délégué à l’Economie, à signer l’acte d’acquisition de ce bien appartenant à la SCI HSPP 
situé au 234 route du rotey – 73460 NOTRE DAME DES MILLIERES.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, donne pouvoir à M. le Président, ou en cas d’absence ou d’empêchement, au 1er                    
Vice-Président délégué à l’Economie, pour représenter la Communauté d’Agglomération d’Arlysère 
acquéreuse, pour la signature de l’acte du bien appartenant à la SCI HSPP situé au 234 route du 
rotey – 73460 NOTRE DAME DES MILLIERES, au prix de 365 000 € (trois cent soixante-cinq mille 
euros) et l’autorise à signer toutes pièces nécessaires se rapportant à l’acte. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
24. Développement économique – Acquisition par exercice du droit de préemption urbain 

du bien appartenant à la SCI LE GRAND ARC, situé 7 rue du Baron Angley – « Au Pont » 
à FRONTENEX (73460) – Autorisation à M. le Président pour représenter la CA Arlysère 
à la signature de l’acte d’acquisition – Parcelle : A 2515  

Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 
L.300-1, R.211-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Frontenex approuvé le 29 juin 2018, modifié le 4 
juillet 2022, 
Vu la délibération en date du 26 octobre 2018 par laquelle le Conseil municipal de Frontenex institue 
le droit de préemption urbain, 
Vu la délibération en date du 8 octobre 2021 par laquelle le Conseil municipal de Frontenex a 
délégué le droit de préemption urbain à la Communauté d’Agglomération Arlysère, 
Vu la délibération n° 20 du 9 novembre 2021 par laquelle le Conseil communautaire de la 
Communauté d’Agglomération Arlysère a accepté la délégation du droit de préemption urbain, 
Vu la délibération n° 21 du 9 novembre 2021 par laquelle le Conseil communautaire de la 
Communauté d’Agglomération Arlysère a délégué l’exercice du droit de préemption urbain à son 
Président, 
Vu la DIA n° 2024 – DIA – 14, réceptionnée le 12 novembre 2024, concernant la cession d’un terrain, 
supportant un bâtiment, appartenant à la SCI LE GRAND ARC, d’une superficie totale de 4 114 m², 
situé « Au Pont » à FRONTENEX (73460) et référencé au cadastre de la Commune section A sous le n° 
2515, pour un prix de 720 000€, au profit de la SARL HOLDING ALEXIS BOTTURA domiciliée 1023 
avenue de la houille blanche 73000 CHAMBERY, 
Vu la demande de visite des lieux notifiée le 4 décembre 2024, 
Vu l’accord du propriétaire réceptionné le 4 décembre 2024, 
Vu la visite des lieux en date du 9 décembre 2024, 
Vu l’avis des Domaines en date du 17 décembre 2024, 
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Vu la décision n° 2025-002 du 6 janvier 2025 actant l’acquisition par exercice du droit de préemption 
urbain du bien appartenant à la SCI LE GRAND ARC, situé « Au Pont » à FRONTENEX (73460), tel que 
défini dans la DIA réceptionnée le 12 novembre 2024, au prix de 533 320 € (CINQ CENT TRENTE-
TROIS MILLE TROIS CENT VINGT EUROS), référencé au cadastre de la Commune, section A sous le n° 
2515, 
 
Il convient d’autoriser M. le Président, ou en cas d’absence ou d’empêchement, le 1er Vice-Président 
délégué à l’Economie, à signer l’acte d’acquisition du bien appartenant à la SCI LE GRAND ARC, situé 
« Au Pont » - 7 rue du Baron Angley à Frontenex (73460). 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, donne pouvoir à M. le Président, ou en cas d’absence ou d’empêchement, au 1er                   
Vice-Président délégué à l’Economie, pour représenter la Communauté d’Agglomération d’Arlysère 
acquéreuse, pour la signature de l’acte du bien appartenant à la SCI LE GRAND ARC, situé « Au 
Pont » - 7 rue du Baron Angley à Frontenex (73460) au prix de 533 320 € et l’autorise à signer toute 
pièce nécessaire se rapportant à l’acte. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
FONCIER  
 
25. Foncier - Mise à disposition temporaire d’un terrain par la Ville d’Albertville – Parcelle 

AB 289 – Chemin des trois poiriers 
Rapporteur : M. le Président 
 
La CA Arlysère, au titre de ses compétences supplémentaires, assure la gestion et le développement 
de l’espace multifonctionnel - Halle Olympique. 
 
Cet équipement est structurant pour le territoire et ses habitants et a vocation à accueillir des 
évènements, manifestations, spectacles culturels, sportifs et économiques, à destination de tous les 
usagers du territoire d’Arlysère et au-delà.  
Afin de disposer d’un espace de stationnement supplémentaire lors des évènements organisés à la 
Halle Olympique, la CA Arlysère a sollicité la Ville d’Albertville pour la mise à disposition d’une 
parcelle communale. 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2024, le Conseil Municipal de la Ville d’Albertville 
approuvait la mise à disposition ponctuelle à la Communauté d’Agglomération Arlysère de la parcelle 
AB 289, faisant partie de son domaine privé. La mise à disposition est consentie à titre gracieux. 
 
Les conditions de mise à disposition sont définies par convention. 
Il convient notamment que toute demande d’utilisation ponctuelle de cette espace fasse l’objet 
d’une demande spécifique de la CA Arlysère aux services techniques de la Ville, au moins un mois 
avant toute occupation envisagée. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve la mise à disposition gracieuse et ponctuelle par la Ville d’Albertville de la parcelle 

AB 289 située chemin des trois poiriers pour le stationnement de véhicules à l’occasion 
d’évènements organisés à la Halle Olympique ;  

- approuve la convention de mise à disposition ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer ladite convention et tout acte 

afférent à ce dossier. 
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Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
TOURISME 
 
26. Tourisme - Organisation de l’Etape du Tour entre Albertville et La Plagne le 20 juillet 

2025 - Organisation d’une étape départ du Tour de France le 25 juillet 2025 à 
Albertville – Versement de participations à la Ville d’Albertville 

Rapporteur : M. le Président 
 
Depuis plusieurs années, la CA Arlysère soutient la promotion touristique de ses destinations 
« cyclo » en co-finançant un certain nombre de manifestations, qui, par ailleurs, contribuent au 
rayonnement et à la promotion globale du territoire, et à l’activité économique locale : Tour de 
France, Etape du Tour, Critérium du Dauphiné, Tour de l’avenir…. 
 
L’Étape du Tour est une course cyclosportive qui quelques jours avant le passage des professionnels 
de la Grande Boucle, emprunte le même tracé qu’une étape du Tour de France. 
Pour 2025, c’est l’étape entre Albertville et La Plagne, le dimanche 20 juillet 2025 pour les amateurs. 
Le peloton de la Grande Boucle sera quant à lui sur les routes de Savoie le vendredi 25 juillet 2025 au 
départ d’Albertville.  
 
La Ville d’Albertville accueillera donc : 

- le dimanche 20 juillet 2025, l’Etape du Tour, avec 16 000 coureurs attendus et leurs familles. 
La participation demandée à la Ville par l’organisateur est de 35 000 € ; 

- le vendredi 25 juillet 2025, une étape départ du Tour de France. La participation demandée à 
la Ville par l’organisateur ASO est de 100 000 €. 

 
Ainsi, il est proposé que la CA Arlysère apporte un soutien financier à la Ville d’Albertville pour 
l’organisation de ces manifestations, à hauteur de 50 % des participations énoncées ci-dessus par la 
Ville d’Albertville et dans la limite de : 

- 17 500 € pour l’organisation de l’Etape du Tour le 20 juillet 2025 ;  
- 50 000 € pour l’organisation d’une étape départ du Tour de France le 25 juillet 2025. 

 
Claudie TERNOY LEGER indique qu’elle se positionne contre cette délibération. En effet, elle note que 
le Tour de France a été accueilli à de très nombreuses reprises sur le territoire, ce qui a généré des 
dépenses, sous prétexte de retombées économiques qu’on ne peut pas mesurer, alors que cet argent 
aurait pu financer, par exemple des pistes cyclables. En particulier dans le contexte actuel de 
contrainte budgétaire, cette dépense ne lui semble pas pertinente.  
 
Philippe MOLLIER rappelle que c’est plus de 15 000 personnes qui viennent sur le territoire pour 
l’étape du Tour mais aussi avant pour s’entrainer. Il indique que lors des années sans Tour de France, 
il a été constaté un creux dans l’activité économique du territoire d’Arlysère. Ce constat est chiffré par 
la MDT et pourra être communiqué prochainement.  

 
M. le Président rappelle que ces évènements contribuent directement au développement d’un 
tourisme 4 saisons en montagne. 
 
Claudie TERNOY LEGER considère que le territoire pourrait se passer du Tour de France pour 
développer son attractivité grâce à la diversité des activités estivales : trail, VTT… 
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Bernard BRAGHINI souhaite ajouter qu’au-delà des chiffres, ces manifestations ont fait la renommée 
des sites d’Arlysère et a permis au territoire d’accueillir de plus en plus d’adeptes du vélo et ce dès le 
mois de juin.  
 
Le Conseil Communautaire, par 4 oppositions (Philippe PERRIER, Claudie TERNOY LEGER et 
Dominique RUAZ (ayant le pouvoir de Laurent GRAZIANO) et 57 voix pour :  
- approuve le versement à la Ville d’Albertville des participations financières mentionnées ci-

dessus ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
SKI DE HAUT NIVEAU  
 
27. Ski de haut niveau – Section sportive de ski du Collège Le Beaufortain à Beaufort - 

Versement de la subvention 2025 au Comité de ski de Savoie 
Rapporteur : M. le Président 
 
La Communauté d’Agglomération Arlysère est compétente pour les politiques en faveur du Ski de 
haut niveau – Soutien et participation financière à l’association Ski Alpin Arlysère et au Comité de Ski 
de Savoie pour son action « Ski de haut niveau » au Collège de Beaufort.  
 
Au-delà de la pratique compétitive l’objectif est de former des jeunes qui pourront se tourner vers 
les métiers du ski et de la montagne et s’insérer professionnellement sur le territoire. 
Le Collège de Beaufort est l’un des 5 établissements habilités à accueillir une section de ce type en 
Savoie.  
Depuis son ouverture, la section sportive du Collège de Beaufort a su confirmer son intérêt pour le 
développement de l’accès au haut niveau des jeunes sportifs des bassins de ski du Beaufortain, du 
Val d’Arly et des Bauges.  
 
Par délibération en date du 2 février 2023, le Conseil Communautaire approuvait le protocole 
financier entre le Collège de Beaufort, le Comité de Ski de Savoie, les ski clubs du territoire, le 
Département et la Communauté d’Agglomération Arlysère pour l’accompagnement de cette section 
ski pour l’Olympiade 2023-2026.  
 
Au travers de ce protocole, la CA Arlysère s’engage à : 

 Participer à la coordination sportive de la section à hauteur de 12 000 €/an  
 Participer aux dépenses de fonctionnement de la section ski pour une somme de 13 000 

€/an, sous réserve de la présentation du budget prévisionnel et du bilan n-1 
 Mettre à disposition gratuitement la salle polyvalente de Beaufort, son annexe et la salle de 

musculation pour des activités en lien avec la section. 
 
Ainsi, pour 2025, il est proposé d’attribuer une subvention de 25 000 € au Comité de Ski de Savoie 
pour la section ski du Collège de Beaufort. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve l’attribution d’une subvention pour l’année 2025 de 25 000 € au Comité de Ski de 

Savoie pour la section ski du Collège de Beaufort ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
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RESSOURCES HUMAINES 
 
28. Ressources Humaines - Mise à jour du Régime Indemnitaire des agents de la 

collectivité - Abrogation de la délibération n°44 du 7 novembre 2024 
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code Général de la Fonction publique, notamment ses articles L.712-1, L.712-2, L.712-13, L.713-
1, L.714-4 à L.714-8, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
Vu le décret n° 2010-997 modifié du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines 
situations de congés, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction Publique de 
l'Etat, 
Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, 
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
Vu l’arrêté du 31 mai 2016 pris pour application à certains corps d’infirmiers/infirmières relevant de 
la catégorie B du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction 
Publique de l'Etat, 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014, 
Vu l’arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de santé 
publique des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la 
Fonction Publique de l'Etat, 
Vu l’arrêté du 4 février 2021 pris pour application au corps des psychologues de la protection 
judiciaire de la jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la 
Fonction Publique de l'Etat, 
Vu le décret n° 2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé 
des fonctionnaires et des agents contractuels de l’Etat,  
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 janvier 2025, 
 
Considérant que les organes délibérants des établissements publics fixent les régimes indemnitaires, 
dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat, 
Considérant que les employeurs territoriaux sont tenus d’appliquer les conditions de modulation ou 
de suppression d'une prime pendant les absences dès lors qu'un texte prévoit, 
Considérant qu’en l'absence de dispositions spécifiques, il appartient à l’EPCI de déterminer les 
modalités de maintien des primes en cas d'absences ; que dans ce cas, compte tenu du principe de 
parité, ces modalités ne doivent pas être plus favorables que celles prévues dans la Fonction 
Publique de l'État par le décret n° 2010-997 du 26 août 2010, 
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Considérant le temps nécessaire pour informer l’ensemble des agents sur la prévoyance et les 
possibilités de se prémunir, à titre individuel, contre les conséquences financières que peuvent 
provoquer un incident de la vie, il est proposé de reporter, pour les agents bénéficiant d’un temps 
partiel thérapeutique, la modulation du versement des primes et indemnités (RIFSEEP et ISOE) au 
prorata du temps de travail, au 1er janvier 2026, 
 
La présente délibération vient se substituer à l’ensemble des précédentes délibérations définissant 
les règles d’attribution du RIFSEEP et permettant versement de l’IFSE et du CIA applicables aux 
agents de la CA Arlysère. 
 
Article 1 : Bénéficiaires 
 
Les agents fonctionnaires stagiaires et titulaires appartenant aux cadres d'emplois éligibles au 
RIFSSEP.  
Seront également concernés, les agents contractuels mensualisés en CDD ou en CDI de droit public.  
 
Article 2 : Montants de références 
 
Pour l’Etat, chaque part de la prime est composée d’un montant de base, modulable dans la limite de 
plafonds précisés par arrêté ministériel. Il est proposé que les montants du régime indemnitaire 
accordé aux agents soient fixés dans les limites de ceux applicables à l'Etat. 
 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et 
d’expertise requis, ou les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés. 
 

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils suivent le sort du 
traitement pour les agents exerçant à temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.  
 

Ces montants évolueront au même rythme et selon les mêmes conditions que les montants arrêtés 
pour les corps ou services de l’Etat. 
 

L’attribution individuelle de l’IFSE et du CIA décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 
  
Article 3 : Critères de modulation  
 

A. Part fonctionnelle (IFSE) 
 

La part fonctionnelle varie selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions 
auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.  
 
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes 
fonctionnels définis ci-dessous.  
 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen :  

 En cas de changement de fonctions ou d’emploi, 
 En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours,  
 Au moins tous les 4 ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. Les modalités de 

modulation de l’IFSE selon l’expérience professionnelle démontrée par les agents 
s’appuieront sur la mesure de l’écart entre les compétences détenues par l’agent et le niveau 
requis par le poste.  

L’IFSE sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel individuel attribué.  
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B. Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir (CIA)  
 

Il est proposé d’attribuer individuellement aux agents un montant de prime pouvant varier de 0 à 
100% d’un montant individuel de référence. Ce montant individuel de référence sera défini en 
amont, par arrêté individuel, dans la limite du plafond voté au sein de la présente délibération. 
 
Le montant individuel du CIA sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle. 
L’appréciation portera notamment sur les critères suivants : 
 Résultats professionnels obtenus, 
 Réalisation des objectifs, 
 Qualités relationnelles, 
 Capacité d’encadrement ou expertise, 
 Respect des délais d’exécution. 

 
Le montant attribué sera révisé annuellement à partir des résultats des entretiens professionnels : 
 Appréciation « Excellent / très bon » : 100 % de la part variable 
 Appréciation « Bon » : 75 % de la part variable  
 Appréciation « Satisfaisant » : 50 % de la part variable 
 Appréciation « A parfaire » : 25 % de la part variable  
 Appréciation « Non satisfaisant » : 0 % de la part variable 

 
La part variable fera l’objet d’un versement annuel au début de l’année N+1, ou au retour de l’agent 
absent à la suite de l’entretien professionnel. Le CIA est non reconductible d’une année sur l’autre. 
 
Article 4 : Détermination des groupes de fonctions de la collectivité 
 

Groupe de 
fonction 

Sous-
groupe 

de 
fonction 

Libellé 
groupe de 
fonction 

DEFINITION 

MONTANT 
ANNUEL 

BRUT 
MAXIMUM 

DE L'IFSE 
A TITRE 

INDICATIF 

MONTANT 
ANNUEL 

BRUT 
MAXIMUM 

DU CIA 
A TITRE 

INDICATIF 
CATEGORIE A 

GF0 
 -  

Cas 
dérogatoire 

au 
protocole 
de temps 
de travail 

GF0-1 Emplois de 
médecins 

- Garantit la pérennité du projet de 
soins s’intégrant dans le projet 
d’établissement  
- Rédige les documents 
institutionnels 
-Participe à la coopération avec les 
établissements de santé, les 
réseaux et les professionnels 
libéraux 
- Contribue au déroulement et à la 
finalisation de projets 
institutionnels  
- Anime l’équipe de soins 
- Evalue et suit les résidents  

43 180 €  7 620 € 

GF1 GF1-1 
Emplois 

direction 
générale 

- Contribue à la définition des 
orientations de la collectivité et à 
l'élaboration, sous la responsabilité 
de l'équipe politique, d'un projet 
global à destination de l'ensemble 
des directions et services 

36 210 € 6 390 € 
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- Anime, coordonne et pilote 
l'organisation en cohérence avec 
les orientations générales 

GF1-2 
Emplois 

direction 
générale 

- En lien avec la direction générale 
et sous la responsabilité de l'équipe 
politique, contribue à la définition 
des orientations de la collectivité et 
à l'élaboration d'un projet global à 
destination de l'ensemble des 
directions et services 
- Anime, coordonne et pilote 
l'organisation par des arbitrages 
stratégiques et opérationnels en 
cohérence avec les orientations 
générales 

36 210 € 6 390 € 

GF2 

GF2-1 
Emplois de 

direction de 
proximité 

- En lien avec la direction générale 
et sous la responsabilité de l'équipe 
politique, contribue à la définition 
des orientations de la collectivité et 
à l'élaboration d'un projet global à 
destination de l'ensemble des 
établissements et services relevant 
de son secteur 
- Anime, coordonne et pilote le 
secteur placé sous sa responsabilité 
en cohérence avec les orientations 
générales 

32 130 € 5 670 € 

GF2-2 
Emplois de 

direction de 
proximité 

- En lien avec la direction générale 
et sous la responsabilité de l'équipe 
politique, contribue à la définition 
des orientations de la collectivité et 
à l'élaboration d'un projet global à 
destination de l'ensemble des 
établissements et services relevant 
de son secteur 
- Anime, coordonne et pilote le 
secteur placé sous sa responsabilité 
en cohérence avec les orientations 
générales 
- Assure la responsabilité d'un pôle 
avec un poids de poste moins 
important au regard du budget 
géré et de l'effectif du pôle. 

32 130 € 5 670 € 

GF2-3 
Emplois de 

direction de 
proximité 

- Anime, coordonne et pilote le ou 
les services relevant de sa direction 
- Assure le management 
stratégique et/ou opérationnel de 
son secteur d'activités 
- Impulse des projets à l'intérieur 
de sa direction ou des projets 
transversaux  

25 500 € 4 500 € 
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GF3 GF3-1 

Encadrement 
de proximité 
ou expertise 
particulière 

- Met en œuvre les politiques 
publiques à l'échelle d'un service 
- Participe à l'adéquation entre les 
compétences attendues et les 
orientations 
-Assure le management 
opérationnel  

25 500 € 4 500 € 

GF4 

GF4-1 Référent 
technique 

- Assure la responsabilité d'un 
secteur à l'intérieur d'un service ou 
un rôle de référent technique 
-Peut suppléer le responsable 

20 400 € 3 600 € 

GF4-2 

Chargés de 
mission, 
chefs de 

projet 

- Met en œuvre le ou les projets 
confié(s) 
- Propose et construit des outils de 
suivi et d'analyse des interventions 
afin de rendre compte des 
programmes d'actions réalisés ou 
en cours  

20 400 € 3 600 € 

GF4-3 
Emploi à 

forte 
technicité 

- Mobilise des compétences 
techniques et théoriques sur des 
situations complexes 
- Occupe un emploi nécessitant une 
forte technicité ou confronté à de 
fortes sujétions (horaires, 
disponibilité...)  

20 400 € 3 600 € 

CATEGORIE B 

GF5 GF5-1 
Encadrement 

de petite 
équipe  

- Assure un rôle de référent 
technique ou administratif auprès 
de l'équipe 
- Accompagnement des équipes 
- Peut suppléer le(la) chef(fe) de 
service ou le(la) directeur(trice) 
- Mise en cohérence des pratiques 
avec l'évolution des dispositifs 
réglementaires 

17 480 € 2 380 € 

GF6 GF6-1 Référent 
technique 

- Assure la responsabilité d'un 
secteur à l'intérieur d'un service ou 
un rôle de référent technique. 

16 015 € 2 185 € 

GF7 GF7-1 

Fonction 
d'aide- 

soignant ou 
d'auxiliaire 

de 
puériculture 

- Occupe un emploi nécessitant une 
forte technicité ou confronté à de 
fortes sujétions (horaires, 
disponibilité...) 

14 650 € 1 995 € 

CATEGORIE C 

GF8  

GF8-1 
Encadrement 
intermédiaire 

d'équipe 

- Assure l'encadrement d'une 
équipe de terrain avec des 
qualifications spécifiques  

11 340 € 1 260 € 

GF8-2 

Emplois 
d'application  
nécessitant 

des 
compétences  

- Mobilise les connaissances en lien 
avec les missions définis par la fiche 
de poste 
- Met en œuvre des actions 
nécessaires dans le cadre des 

11 340 € 1 260 € 
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spécifiques  activités confiées et rend compte à 
sa hiérarchie directe 
- Assure les missions et activités 
d'un poste sans encadrement  

GF8-3 

Emplois 
exercés au 
domicile du 

public  

- Mobilise les connaissances en lien 
avec les missions définis par la fiche 
de poste 
- Met en œuvre des actions 
nécessaires dans le cadre des 
activités confiées et rend compte à 
sa hiérarchie directe  
- Assure les missions et activités 
d'un poste sans encadrement  

11 340 € 1 260 € 

GF8-4 

Emplois 
d'application  
nécessitant 

une 
certification 
ou détenant 
un diplôme 

non 
obligatoire  
ou soumis à 

de fortes 
sujétions 

- Mobilise les connaissances en lien 
avec les missions définis par la fiche 
de poste 
- Met en œuvre des actions 
nécessaires dans le cadre des 
activités confiées et rend compte à 
sa hiérarchie directe 
- Assure les missions et activités 
d'un poste sans encadrement 
- Occupe un emploi avec des 
sujétions particulières (horaires 
irréguliers, pénibilité ou autres)  

11 340 € 1 260 € 

GF9 GF9-1 Emplois 
d'application  

- Assure les missions et activités 
d'un poste sans encadrement - 
Mobilise les connaissances en lien 
avec les missions définis par la fiche 
de poste 
- Met en œuvre des actions 
nécessaires dans le cadre des 
activités confiées et rend compte à 
sa hiérarchie directe  

10 800 € 1 200 € 

 
Article 5 : Modalités de retenue ou de suppression des primes et indemnités (RIFSEEP et ISOE) 
 

Type de congés/périodes Sort de la part fixe Sort de la part variable 

- congé annuel 
 
- congé de maladie ordinaire 
  
- congé d’invalidité temporaire 
imputable au service  
 

Maintien dans les mêmes proportions 
que le traitement de l’agent 

 
Maintien dans les mêmes 
proportions que le 
traitement de l’agent 
 
Sans préjudice de sa 
modulation en fonction de 
l’engagement professionnel 
de l’agent et des résultats 
collectifs du service 
 

- service à temps partiel pour 
raison thérapeutique 
 
- période de préparation au 

Du 1er mars au 31 décembre 2025 
 
Maintien dans les mêmes proportions 
que le traitement de l’agent 

Maintien dans les mêmes 
proportions que le 
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reclassement 
 

 
Sauf dans le cas d’un temps partiel, 
pour lequel le bénéfice sera maintenu 
à hauteur de la quotité de travail à 
temps partiel précédent le temps 
partiel thérapeutique 

traitement de l’agent 
 
Sans préjudice de sa 
modulation en fonction de 
l’engagement professionnel 
de l’agent et des résultats 
collectifs du service. 
 
Sauf dans le cas d’un temps 
partiel, pour lequel le 
bénéfice sera maintenu à 
hauteur de la quotité de 
travail à temps partiel 
précédent le temps partiel 
thérapeutique 
 
 

A compter du 1er janvier 2026 
 

Maintien dans les mêmes proportions 
que le temps de travail de l’agent à 
temp partiel thérapeutique 
 

Maintien dans les mêmes 
proportions que le temps de 
travail de l’agent à temp 
partiel thérapeutique 
 
Sans préjudice de sa 
modulation en fonction de 
l’engagement professionnel 
de l’agent et des résultats 
collectifs du service. 
 

- congé de maternité 
 
- congé de naissance 
 
- congé pour l’arrivée d’un enfant 
placé en vue de son adoption 
 
- congé d’adoption 
 
- congé de paternité et d’accueil 
de l’enfant 

Maintien dans les mêmes proportions 
que le traitement de l’agent 

 
Maintien dans les mêmes 
proportions que le 
traitement de l’agent 
 
Sans préjudice de sa 
modulation en fonction de 
l’engagement professionnel 
de l’agent et des résultats 
collectifs du service 
 

- congé de longue maladie 
 
- congé de grave maladie 

Maintien à hauteur de : 
- 33 % la première année 
- 60 % les deuxième et troisième années 
 

- congé de longue durée 

Suspension 
 
Sauf lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la 
suite d'une période de congé de longue maladie rémunérée, alors les 
primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de 
longue maladie lui demeurent acquises. 
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Article 6 : Cumul  
 
L’IFSE et le CIA sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature, à l’exception des 
primes et indemnités légalement cumulables. 
 
 
 

Le RIFSEEP est cumulable avec certaines primes et indemnités, notamment : 
 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de 

déplacement, indemnité de mission), 
 Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA (dispositif 

compensant les pertes de pouvoir d’achat), 
 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes, indemnité horaire pour travail de nuit, jours fériés et dimanches, …), 
 La prime de responsabilité des emplois administratifs de direction, 
 La Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI), 
 La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de 
servir.  
 
Article 7 : Le maintien du montant du régime antérieur à titre individuel 
 
En application des dispositions de l’article L.5111-7 du Code Général des Collectivité Territoriales, les 
agents changeant d’employeur à la suite de la fusion d’EPCI ou de transfert de compétences 
conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable. 
 
Il est expressément précisé que ce régime indemnitaire est alors figé en montants. 
 
Dispositions particulières 
 
Il est décidé : 

 Le maintien à titre individuel du régime indemnitaire de transfert si l’agent le souhaite. 
 Le maintien du montant du régime indemnitaire à titre individuel si la nouvelle cotation du 

poste, lors de la mise en œuvre du nouveau dispositif, définit un montant inférieur à celui 
détenu précédemment. 

 L’attribution d’un complément indemnitaire en cas de remplacement, sur décision expresse 
de l’autorité territoriale. 

 Dès lors que le collaborateur opte pour le nouveau Régime Indemnitaire, la prime annuelle 
issue des collectivités d’origine est de fait intégrée et mensualisée. 

 
Article 8 : Clause de sauvegarde 
 
Il est décidé d’appliquer volontairement la clause de sauvegarde facultative pour les collectivités 
territoriales, prévue à l’article 6 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. Les agents relevant des 
cadres d’emplois non éligibles au RIFSEEP conserveront s’ils y ont intérêt, à minima le montant 
indemnitaire qu’ils percevaient avant la mise en place du régime indemnitaire. 
 
Article 9 : Indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes 
 
Considérant que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par l’arrêté 
ministériel du 3 septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
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Considérant ainsi la nécessité d’intégrer l’indemnité susvisée dans la part fonctions du RIFSEEP 
dénommée IFSE, 
 

Considérant que l’indemnité susvisée fera l’objet d’une part « IFSE régie » versée en complément de 
la part fonctions « IFSE » prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent régisseur ou 
mandataire suppléant, ceci permettant de l’inclure dans le respect des plafonds réglementaires 
prévus au titre de la part fonctions, 
 

A. Les bénéficiaires de la part « IFSE régie » 
 

L'indemnité peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux agents 
contractuels responsables d’une régie. 
Elle est versée en complément de la part fonctions « IFSE » prévue pour le groupe de fonctions 
d’appartenance de l’agent régisseur ou du mandataire suppléant pour la période durant laquelle ils 
assurent effectivement le fonctionnement de la régie. 
Elle sera versée annuellement durant l’année N+1 et fera l’objet d’un arrêté individuel. 
 

B. Les montants de la part « IFSE régie » 
 

RÉGISSEUR 
D'AVANCES 

RÉGISSEUR DE 
RECETTES 

RÉGISSEUR 
D'AVANCES 

ET DE RECETTES 

MONTANT du 
cautionnement (en 

euros) 

MONTANT annuel 
de la part « IFSE régie » 

(en euros) 

Montant 
maximum de 

l'avance pouvant 
être consentie 

Montant moyen des 
recettes encaissées 

mensuellement 

Montant total du 
maximum de l'avance 
et du montant moyen 

des recettes 
effectuées 

mensuellement 

  

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110 minimum 
De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110 minimum 
De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 460 120 minimum 
De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140 minimum 

De 7 601 à 12 
200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160 minimum 

De 12 200 à 18 
000 De 12 201 à 18 000 De 12 201 à 18 000 1 800 200 minimum 

De 18 001 à 38 
000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320 minimum 

De 38 001 à 53 
000 De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 4 600 410 minimum 

De 53 001 à 76 
000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550 minimum 

De 76 001 à 150 
000 De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 6 100 640 minimum 

De 150 001 à 
300 000 

De 150 001 à 300 
000 De 150 001 à 300 000 6 900 690 minimum 

De 300 001 à 
760 000 

De 300 001 à 760 
000 De 300 001 à 760 000 7 600 820 minimum 

De 760 001 à 1 
500 000 

De 760 001 à 1 500 
000 

De 760 001 à 1 500 
000 8 800 1 050 minimum 

Au-delà de 1 500 Au-delà de 1 500 Au-delà de 1 500 000 1 500 par tranche 46 par tranche de 1 500 
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000 000 de 1 500 000 000 minimum 

 
Les agents dont le cadre d’emplois n’est pas encore impacté par le RIFSEEP restent soumis aux 
délibérations antérieures régissant l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes 
(arrêté ministériel du 3 septembre 2001). 
 
Article 10 : Crédits budgétaires 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget chaque année au chapitre 012. 
 
Article 11 : Abrogation des délibérations antérieures 
 
Toutes dispositions antérieures portant sur des primes et indemnités sont abrogées pour les cadres 
d’emplois concernés par la présente délibération. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- abroge la délibération n° 44 du 7 novembre 2024 ; 
- approuve la mise à jour du régime indemnitaire applicable aux agents de la CA Arlysère telle 

que présentée ci-dessus ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
29. Ressources Humaines - Modification du tableau des effectifs 
Rapporteur : M. le Président 
 
Les effectifs de la collectivité étant par nature fluctuants, car liés aux besoins des services ainsi qu’à 
l’évolution réglementaire des carrières des agents territoriaux, il y a lieu de procéder à des 
modifications des emplois de la Communauté d’Agglomération Arlysère. 
 
La modification du tableau des effectifs a été présentée au Comité Social Territorial du 23 janvier 
2025. 
 
En conséquence, le tableau des effectifs est modifié comme suit : 
 

DATE 
D’EFFET SERVICE POSTE AJOUTE POSTE SUPPRIME MOTIF 

01/03/2025 Equipements 
aquatiques Adjoint technique TC Adjoint technique 28h 

Régularisation 
du temps de 

travail 
 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, ces emplois pourront être occupés par des 
agents contractuels recrutés à durée déterminée pour une durée maximale d’un an au vu de 
l’application de l’article L.332-14 du Code Général de la Fonction publique. Cette durée pourra être 
prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème 
alinéa de l’article L.332-14 du Code Général de la Fonction publique, la procédure de recrutement 
pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents er 
représentés, approuve les modifications des emplois comme indiqué ci-dessus. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
30. Ressources Humaines - Création de postes et modalités de recrutement 
Rapporteur : M. le Président 
 
Les effectifs de la collectivité étant par nature fluctuants, car liés aux besoins des services ainsi qu’à 
l’évolution réglementaire des carrières des agents territoriaux, il y a lieu de procéder à des 
modifications des emplois de la Communauté d’Agglomération Arlysère et d’en préciser les 
modalités de recrutement. 
 
En conséquence, le tableau des effectifs est modifié comme suit : 
 

DATE 
D’EFFET SERVICE POSTE AJOUTE NIVEAU DE 

RECRUTEMENT 
POSTE 

SUPPRIME MOTIF 

07/03/2025 EMD 

Cadre d’emplois 
des Assistants 

d’enseignement 
artistique 9h30 

Diplôme d’Etat 
ou équivalent 

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
principal 2ème 
classe 9h30 

Régularisation 

07/03/2025 SIG 
Cadre d’emplois 
des Techniciens 

TC 

Bac+2 
géomatique, 

topographique 
ou équivalent 

 

Recrutement 

07/03/2025 Commande 
publique 

Cadre d’emplois 
des Rédacteurs TC 

Baccalauréat ou 
équivalent 

 
Recrutement 

 
S’agissant du niveau de recrutement, il est fixé conformément au tableau ci-dessus. 
 
Par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 
L.332-8 du Code Général de la Fonction publique :  
- L.332-8 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent Code. En 
effet, ces agents contractuels seraient recrutés à durée déterminée pour une durée maximum de 3 
ans. Les contrats des agents seront renouvelables par reconduction expresse sous réserve que le 
recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 
ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, les contrats seront reconduits pour une durée 
indéterminée ;  
- L.332-8 5° Pour les autres collectivités territoriales ou établissements mentionnés à l'article L.4, 
pour tous les emplois à temps non complet, lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 
%.  
 
Ces agents seront rémunérés en fonction de la grille indiciaire du grade de recrutement. 
 
Les recrutements des agents contractuels seront prononcés à l’issue d’une procédure prévue par les 
décrets n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 23 janvier 2025. 
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Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents er 
représentés, approuve les modifications d’emplois comme indiquées ci-dessus ainsi que les 
modalités de recrutement. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
31. Ressources Humaines - Recrutement d’agents contractuels pour des besoins liés à des 

accroissements temporaires d’activité 
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code général de la Fonction publique, notamment son article L.332-23-1°, 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 23 janvier 2025, 
 
Considérant la nécessité de recruter des agents pour faire face à des accroissements temporaires 
d’activité. Ces recrutements peuvent être effectués par contrat à durée déterminée de douze mois 
maximum, renouvellements compris, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs pour 
un accroissement temporaire d’activité, 
Considérant qu’il est nécessaire de régulariser la situation administrative des agents recrutés sur des 
contrats temporaires d’activité, 
 
Les besoins du service amènent la Collectivité à créer des emplois non permanents, pourvus 
directement par des agents contractuels pour faire face, 
 

- à l’accroissement temporaire d’activité : 
 

Libellé cadre 
d'emploi Service 

Nombr
e de 

poste 

Temps 
de 

travail 

Date début 
contrat 

Date de fin 
contrat 

Catég
orie 

IM 
mini
mum 

IM 
maxi
mum 

Cadre 
d’emplois 
des 
Techniciens 

SIG 1 35h 07/02/2025 31/12/2025 C 373 592 

 
Ces agents contractuels assurent leurs fonctions à temps complet ou à temps non complet. 
Dans la mesure où l’emploi non permanent créé dans le cadre d’un accroissement temporaire ou 
saisonnier d’activité n’existe pas à titre permanent, le traitement est calculé par référence à l’indice 
majoré minimum dans la limite de l’indice terminal du grade de recrutement, en fonction de 
l’expérience et des compétences des agents recrutés. 
Le régime indemnitaire est versé dans les conditions prévues par la délibération n° 28 du 6 février 
2025. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- valide les recrutements conformément à l’article L.332-23 du Code général de la Fonction 

publique d’agents contractuels pour des besoins temporaires liés : 
 à un accroissement temporaire d’activité, 

- charge M. le Président, ou à défaut son représentant, de : 
 constater les besoins liés à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, 
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 déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des agents contractuels 
recrutés selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil, 

 procéder aux recrutements,  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les contrats nécessaires ; 
- précise que ces agents contractuels seront rémunérés selon les dispositions prévues par les 

deux premiers alinéas de l’article  20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : 
 le traitement indiciaire, et éventuellement le supplément familial de traitement, afférents 

aux emplois auxquels ils sont nommés, 
 le régime indemnitaire dans les conditions fixées par la délibération n° 28 du 6 février 

2025 pour les agents non titulaires, 
- prévoit les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents ; 
- impute les dépenses correspondantes au chapitre 012. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
32. Ressources Humaines - Modification du tableau des effectifs des Régies eau et 

assainissement 
Rapporteur : M. le Président 
 
Les effectifs de la collectivité étant par nature fluctuants, car liés aux besoins des services, il y a lieu 
de procéder à des modifications des emplois des régies eau et assainissement. 
 
Considérant qu’il est nécessaire de régulariser la situation administrative des agents recrutés sur les 
régies eau et assainissement. 
 
Le tableau des effectifs est modifié comme suit : 
 

DATE 
CREATION 

AFFECTATION POSTE AJOUTÉ MOTIF 

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

01/03/2025 Eau et Assainissement CDI de droit privé TC Création poste  

 
 



 
 
 

   
Arlysère agglomération           71 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- approuve les modifications des emplois comme indiqué ci-dessus ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à 

ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
33. Ressources Humaines - Remboursement des frais de déplacement - Abrogation de la 

délibération n° 44 du 14 décembre 2023 
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des 
frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 
publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 
1991, 
Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret 
n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 
Vu l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 
de mission prévues à l’article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils 
de l’Etat, 
 

1- Les principes règlementaires  
 

Bénéficiaires 
Tous les agents (titulaires, stagiaires, contractuels ainsi que ceux relevant du droit privé) autorisés à 
utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du service et hors de leur résidence administrative 
(territoire de la Commune sur lequel se situe le service où l’agent est affecté à titre permanent) ou 
familiale sont indemnisés de leur frais de transport sur la base d’indemnités kilométriques et, le cas 
échéant, de leurs frais de mission. 
 
Déplacements temporaires ouvrant droits aux indemnités 
- Mission : agent en service muni d’un ordre de mission pour une durée totale qui ne peut 

excéder douze mois, qui se déplace, pour l'exécution du service, hors de sa résidence 
administrative et hors de sa résidence familiale, 

- Formation : agent qui suit une action de formation statutaire préalable à la titularisation ou qui 
se déplace, hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre une 
action, organisée par ou à l’initiative de l'administration, de formation statutaire ou formation 
continue en vue de la formation professionnelle tout au long de la carrière, 

- Concours ou examen : agent qui participe à un concours ou examen professionnel,  
- Participation aux organismes consultatifs : personnes qui collaborent aux commissions, 

conseils, comités et autres organismes consultatifs dont les frais de fonctionnement sont payés 
sur fonds. 
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2- Indemnités de déplacements temporaires 
 
2.1 Mission  

 
Lorsque l'agent se déplace pour les besoins du service à l'occasion d'une mission, et sous réserve de 
pouvoir justifier du paiement auprès de l’ordonnateur, il peut prétendre : 

- à la prise en charge de ses frais de transport, 
- et à des indemnités de mission qui ouvrent droit, cumulativement ou séparément, selon les cas, 

au :  
• remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas, remboursement 

forfaitaire des frais et taxes d'hébergement. 
L’agent ne perçoit pas de remboursement de ses frais de repas pour des déplacements de type 
chantiers. 
 

2.2 Formation hors CNFPT 
 

A l'occasion d'un stage auprès d’un organisme extérieur, l'agent peut prétendre : 
- à la prise en charge de ses frais de transport et frais de repas, 
- à une indemnité de 20 €/repas  
 
A l’occasion d’un stage INTRA ou organisé par la collectivité, l’agent peut prétendre :  
- à une indemnité de 20 €/repas  
 

2.3 Formations CNFPT 
 
La collectivité ne prend pas en charge les frais de repas et de déplacement. 
Les frais de repas et de déplacements sont pris en charge par le CNFPT. 
 

2.4 Concours ou examen 
 

Les frais de transport peuvent être remboursés si les 2 conditions suivantes sont réunies : 
 Présentation aux épreuves d'admissibilité ou d'admission d'un concours ou d'un examen 

professionnel 
 Les épreuves se déroulent hors de la résidence administrative et de la résidence familiale 
 
Les frais de transport sont pris en charge au titre du déplacement entre le lieu de l'épreuve et la 
résidence administrative. 
Ces frais ne sont pris en charge que pour un aller-retour par année civile. Il peut y avoir une 
exception à cette règle si l’agent convoqué aux épreuves d'admission d'un concours. 
Toute commune constitue, avec les communes limitrophes desservies par des transports en 
commun, une seule et même commune.  
 
Le service qui autorise le déplacement choisit le moyen de transport au tarif le moins onéreux et, 
lorsque l'intérêt du service l'exige, le plus adapté à la nature du déplacement. 
 
Si l’agent utilise les transports en communs, les frais sont pris en charge sur présentation des 
justificatifs. 
 
Si l’agent utilise sa voiture personnelle, il est indemnisé comme suit : 
- soit sur la base du tarif de transport en commun le moins onéreux, 
- soit sur la base d'indemnités kilométriques dont le montant varie selon le type du véhicule, sa 

puissance et la distance parcourue. 
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2.5 Participation aux organismes consultatifs 
 

Les frais de déplacement peuvent être remboursés si l’agent est dans l'une des situations suivantes : 
- Convocation d'une commission, d'un conseil, d'un comité ou d'un autre organisme consultatif 

dans lequel vous siégez (CAP, CHSCT, CT), 
- Déplacements temporaires demandés par l’organisme consultatif. 

 
3- Frais de transport 

 
Le service qui autorise le déplacement choisit le moyen de transport au tarif le moins onéreux et, 
lorsque l'intérêt du service l'exige, le plus adapté à la nature du déplacement. 
 
Les agents doivent utiliser en priorité les véhicules de service ou à assistance électrique, le 
covoiturage, les télébadges des services ou tout autre moyen de déplacement dit doux.  
 
Si l’agent utilise les transports en communs, les frais sont pris en charge sur présentation des 
justificatifs. 
 
Si l’agent utilise sa voiture personnelle, il est indemnisé comme suit : 
- soit sur la base du tarif de transport en commun le moins onéreux, 
- soit sur la base d'indemnités kilométriques dont le montant varie selon le type du véhicule, sa 

puissance et la distance parcourue. 
 
Pour prétendre à un remboursement de ses frais de déplacement, l’agent devra transmettre au 
service des Ressources Humaines les justificatifs suivants : état de frais, ordre de mission, carte grise 
du véhicule et tout autre justificatifs (péages, tickets parking…). 
 

4- Modalités de remboursement 
 

Indemnités forfaitaires de déplacement 
 
Pour les missions ou intérims, le taux du remboursement forfaitaire des frais    supplémentaires de 
repas et le taux du remboursement forfaitaire des frais d’hébergement et taxes, incluant le petit-
déjeuner, sont fixés comme suit : 
 

Types d’indemnités 

Déplacements au 1er janvier 2020 

Province Paris 
(Intra-muros) 

Villes = ou > à 200
000 habitants et 
communes de la 
métropole du 
grand Paris* 

Hébergement 70.00 € 110.00 € 90.00 € 
Déjeuner 20 € 20 € 20 € 
Dîner 20 € 20 € 20 € 

 
 
 
Indemnités kilométriques pour utilisation du véhicule personnel 
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Catégorie 
(puissance fiscale du véhicule) 

Jusqu’à 
2 000 Km 

De 2 001 à 10 000 
Km Après 10 000 Km 

Véhicule de 5 CV et moins 0,29 € 0,36 € 0,21 € 

Véhicule de 6 et 7 CV 0,37 € 0,46 € 0,27 € 

Véhicule de 8 CV et plus 0,41 € 0,50 € 0,29 € 

 
L’agent, qui a utilisé son véhicule personnel, peut être remboursé de ses frais de stationnement et de 
péages sur présentation des pièces justificatives. 

 
Indemnité d’utilisation d’une motocyclette ou d’un vélomoteur 
- Motocyclette (cylindrée supérieure à 125 m³) = 0,14 € 
- Vélomoteur et autre véhicule à moteur (cylindrée de 50 à 125 cm³) = 0,11 € 
 
Ces barèmes sont susceptibles d’évoluer concomitamment au cadre règlementaire.  
 
Versement 

 
Les indemnités sont payées mensuellement et à terme échu sur présentation des états et des pièces 
justifiant du déplacement. 
 
Ce dossier a été présenté lors du Comité Social Territorial du 23 janvier 2025 et a reçu un avis 
favorable. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- abroge la délibération n° 44 du Conseil Communautaire du 14 décembre 2023 ; 
- approuve les dispositions relatives au remboursement des frais de déplacements tels que 

définis ci-dessus ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous documents nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
34. Ressources Humaines - Avance de frais pour des dépenses éligibles au fonds pour 

l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
Rapporteur : M. le Président 
 
Les articles L.5212-1 et suivants du Code du travail stipulent que tout établissement privé ou public, 
d’au moins 20 salariés, a l’obligation d’employer 6 % de travailleurs handicapés.  
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Le versement d’une contribution financière au Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées 
dans la Fonction Publique (FIPHFP) est également prévu lorsque l’employeur public n’atteint pas ce 
taux.  
 
Ces contributions permettent notamment au FIPHFP de financer des aides en faveur de l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique.  
 
Certains agents de la collectivité, reconnus travailleurs handicapés, nécessitent l’acquisition 
d’équipements spécifiques pour faire face à leur handicap dans le cadre de leur maintien dans 
l’emploi.  
 
La somme restant à la charge de l’agent, après d’autres prises en charge (mutuelle de l’agent, 
CPAM…) peut ainsi faire l’objet d’une prise en charge complémentaire par le FIPHFP pour tout ou 
partie de la dépense.  
Dans ce cas, l’aide du FIPHFP ne peut être versée qu’à la collectivité employeur qui le reverse ensuite 
à l’agent bénéficiaire.  
 
Afin d’alléger ce coût pour l’agent, il est proposé au Conseil Communautaire de donner son accord 
sur le remboursement des sommes engagées par les agents, dans la limite de l’aide attribuée par le 
FIPHFP et perçue par la collectivité.  
 
Ce dossier a été présenté lors du Comité Social Territorial du 23 janvier 2025 et a reçu un avis 
favorable. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- approuve le remboursement des sommes engagées par les agents reconnus travailleurs 

handicapés pour leurs équipements spécifiques, dans la limite du montant de l’aide attribuée 
par le FIPHFP et perçu par la collectivité ; 

- prévoit les crédits correspondants au budget ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous documents nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
35. Ressources Humaines - Convention de mise à disposition de personnel à la Commune 

de Beaufort 
Rapporteur : M. le Président 
 
La CA Arlysère met à disposition de la Commune de Beaufort du personnel en vue d’assurer des 
missions d’agent des services techniques. 
 
Cette mise à disposition a pris effet au 1er novembre 2024 pour une durée d’un an à hauteur de 170 
heures annuelles. 
 
Ainsi, il est proposé d’établir une convention de mise à disposition de personnel entre la CA Arlysère 
et la commune de Beaufort. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- approuve la convention de mise à disposition de personnel avec la Commune de Beaufort telle 

que présentée ci-dessus ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention afférente. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
36. Ressources Humaines - Mandatement du Centre de gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Savoie en vue de la souscription d’un contrat d’assurance groupe 
pour la couverture des risques statutaires 

Rapporteur : M. le Président 
 
Vu la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 26, 
Vu le décret n° 86.552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du 2ème alinéa de l’article 26 de la loi 
n°84.53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurance souscrits par les centres de gestion 
pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux, 
Vu la délibération du conseil d’administration du Cdg73 du 1er octobre 2024 relative au recueil des 
demandes des collectivités et établissements publics en vue de la souscription d’un contrat 
d’assurance groupe pour la couverture des risques statutaires, 
 
Considérant que l’application du régime de protection sociale des agents territoriaux implique pour 
notre EPCI des charges financières, par nature imprévisibles,  
Considérant que pour se prémunir contre ces risques, il est possible de souscrire un contrat 
d’assurance, 
Considérant que le Cdg73 propose de souscrire, à compter du 1er janvier 2026, un contrat 
d’assurance commun aux collectivités et aux établissements publics qui en feront la demande pour 
couvrir les risques financiers liés à l’indisponibilité physique des agents territoriaux relevant, ou pas, 
de la C.N.R.A.C.L. (maladie, accident de service, maternité, etc…). Les contrats d’assurance proposés 
par les centres de gestion sont communément appelés « contrats d’assurance groupe », le groupe 
ainsi constitué permettant d’obtenir auprès des compagnies d’assurance, du fait de la mutualisation, 
des taux plus intéressants que ceux pouvant être négociés isolément par chaque employeur public et 
des garanties plus sécurisées, 
Considérant que pour pouvoir éventuellement adhérer au contrat dans le cadre de cette procédure, 
il convient de demander au Cdg73 de mener cette procédure de marché pour le compte de notre 
EPCI, 
Considérant que si au terme de la consultation menée par le Cdg73, les conditions financières 
obtenues ne sont pas satisfaisantes, la CA Arlysère conservera la faculté de ne pas adhérer au 
contrat, 
Considérant que sur la période 2022-2025, la CA Arlysère était adhérente au contrat d’assurance 
groupe avec le CDG 73, 
Considérant que 209 agents CNRACL sont employés par la CA Arlysère au 1er janvier 2025. Cet effectif 
conditionnera le rattachement de notre EPCI à l’une des tranches du marché public qui sera lancé par 
le Cdg73.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- mandate le Cdg73 aux fins de mener, pour le compte de la CA Arlysère, la procédure de 

marché nécessaire à la souscription d’un contrat d’assurance groupe pour couvrir les risques 
financiers liés au régime de protection sociale des agents publics territoriaux. Ces contrats 
devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
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 agents affiliés à la CNRACL : décès, congé pour invalidité temporaire imputable au service, 
maladie ordinaire et temps partiel pour raison thérapeutique sans lien avec un arrêt 
préalable, longue maladie et maladie de longue durée, maternité, paternité et accueil de 
l’enfant, temps partiel pour raison thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en 
disponibilité d'office, infirmité de guerre, allocation d’invalidité temporaire ; 

 agents affiliés IRCANTEC : congé pour invalidité imputable au service, maladie ordinaire, 
grave maladie, maternité, paternité et accueil de l’enfant. 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à transmettre au Cdg73 l’ensemble des 
pièces nécessaires à la formalisation de ce mandat ; 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous actes afférents à ce 
dossier. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
37. Ressources Humaines - Avenant n° 1 à la convention avec le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Savoie (CDG 73) pour une mission temporaire 
d’archivage 

Rapporteur : M. le Président 
 
Par délibération n° 39 du 1er février 2024, le Conseil Communautaire approuvait la mise à disposition 
de personnel du CDG 73 pour une mission temporaire d’archivage. 

 
L’article 6 de la convention relative à la participation de la CA Arlysère est modifié à compter du 1er 
janvier 2025. 
 
La participation financière de la CA Arlysère s’élève à 230 € par journée de travail de 7h 
effectivement réalisée, auxquels s’ajoutent un forfait de 45 € au titre du déplacement et un forfait de 
repas dont le montant forfaitaire est fixé par arrêté ministériel, sauf dans le cas où le repas est 
directement pris en charge par la collectivité.  
 
Les autres articles de la convention restent inchangés. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve l’avenant n° 1 à la convention avec le CDG 73 pour la mission temporaire 

d’archivage ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer l’avenant entre le CDG 73 et la 

CA Arlysère et toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 

 
COMMANDE PUBLIQUE 
 
38. Commande Publique - Marché « Fourniture de pièces industrielles pour les réseaux 

d'eau potable » - Délégation à M. le Président 
Rapporteur : M. le Président 
 
La présente consultation porte sur la fourniture de pièces industrielles pour les réseaux d'eau 
potable.  
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La présente consultation est passée selon la procédure avec négociation. Elle est soumise aux 
dispositions des articles L. 2124-3, R. 2124-4 et R. 2161-21 à R. 2161-23 du Code de la commande 
publique. 
 
La procédure de mise en concurrence sera transmise prochainement pour publication sur le profil 
acheteur de la collectivité (www.marches-publics.info), au BOAMP, au JOUE et sur le site d’Arlysère. 
 
Le marché sera signé sous la forme d’un accord-cadre à émission de bons de commande avec 
maximum en application des articles L.2125-1 1°, R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14 du 
Code de la commande publique. L’exécution se fera au fur et à mesure de l’émission de bons de 
commande sans négociation, ni remise en concurrence. 
 
Les prestations sont réparties en 6 lots : 
 Lot 1 : Branchements 
 Lot 2 : Accessoires pour compteurs et plomberie 
 Lot 3 : Canalisations, brides, vannes, incendie 
 Lot 4 : Pièces de raccordement et de réparation 
 Lot 5 : Regards compteurs 
 Lot 6 : Protection et régulation 
 
Le marché est prévu pour une période initiale de 1 an reconductible 6 fois 1 année. Le montant 
maximum annuel du marché est de 410 000 € HT tous lots confondus. 
 
La Commission d’Appel d’Offres se réunira pour attribuer le marché aux entreprises les mieux 
disantes. 
 
Afin de permettre la notification de ce marché dans les meilleurs délais, il est proposé de donner 
délégation au Président, ou à défaut son représentant, pour procéder à la signature de ce marché 
avec les entreprises les mieux disantes. 
 
Il sera rendu compte de la décision prise dans ce cadre lors d’une prochaine réunion du Conseil 
Communautaire.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- donne délégation à M. le Président, ou à défaut son représentant, pour signer le marché public 

« Fourniture de pièces industrielles pour les réseaux d'eau potable » avec les entreprises les 
mieux disantes retenues par la CAO ; 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
39. Commande Publique - Convention de groupement de commandes pour les travaux 

d’aménagement et de sécurisation du Chemin de Cottaret entre la Commune d’Ugine 
et la Communauté d’Agglomération Arlysère 

Rapporteur : M. le Président 
 
Vu les articles L.2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique, 
 
Les collectivités territoriales de Savoie assurent le développement et la maintenance des réseaux 
énergétiques implantés sur leur territoire, soit en régie directe, soit en délégation de service avec les 
structures juridiques adaptées en fonction des prestations et missions à accomplir. 



 
 
 

   
Arlysère agglomération           79 

 
La Commune d’Ugine souhaite procéder à des travaux d’aménagement et de sécurisation du Chemin 
de Cottaret. 
 
La Communauté d’Agglomération Arlysère souhaite s’associer à ce projet afin d’effectuer des travaux 
de reprise et d’amélioration des réseaux d’eaux de ce secteur. 
 
Considérant que les travaux portent sur des compétences relevant de la Commune d’Ugine et de la 
Communauté d’Agglomération Arlysère, la passation d’une convention de groupement de 
commandes est nécessaire. 
 
De plus, l’association des membres de ce groupement dans le cadre d’une opération conjointe de 
travaux effectués sur un aménagement de voirie et des réseaux humides, a pour double objectif, 
d’une part, de mutualiser les interventions à effectuer sur le domaine public afin de minimiser les 
nuisances subies par les usagers, et d’autre part, d’optimiser et maîtriser les coûts associés à cette 
opération. 
 
La Commune d’Ugine est désignée coordonnateur du groupement de commande. Les missions du 
coordonnateur seront notamment les suivantes :  
- Assistance des membres dans la définition de leurs besoins,  
- Elaboration des DCE afférents à l’opération ;  
- Passation des marchés, selon les procédures réglementaires requises ; 
- Signature et notification des marchés. 
 
La Communauté d’Agglomération Arlysère restera responsable de l’exécution de la part spécifique 
du marché qui lui est affecté et procédera au mandatement des factures concernées. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve la constitution d’un groupement de commandes entre la CA Arlysère et la commune 

d’Ugine pour les travaux de sécurisation et de reprise des réseaux du Chemin de Cottaret ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la présente convention de 

groupement de commandes établie selon les modalités définies ci-avant ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
FINANCES 
 
40. Finances - Montant provisoire des Attributions de Compensation (AC) 2025 
Rapporteur : M. le Président 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code Général de Impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 
 
En application des dispositions du paragraphe IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des 
Impôts, le rapport 2022 de la Commission Local chargée de l’Evaluation des Charges Transférés 
(CLECT) a été adressé dans les Communes membres le 3 juillet 2023. 
Ce rapport a été approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des communes 
membres. 
 
Au vu de ce rapport de CLECT,  
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Au vu du Pacte financier et fiscal adopté par le Conseil Communautaire le 14 décembre 2017 
prolongé par délibérations du 16 décembre 2021, du 15 décembre 2022 et du 14 décembre 2023, 
 
Suite au transfert de la compétence eau en 2018, un litige est né entre la Communauté 
d’Agglomération et la Commune de Queige sur les modalités du transfert du résultat positif du 
budget eau de la Commune, notamment suite à un emprunt de 250 000 € sur 25 ans contracté par la 
Commune de Queige juste avant le transfert de la compétence.  
Afin de régler définitivement ce litige, les 2 parties ont convenu d’abaisser le montant des 
attributions de compensation de la Commune de Queige de 10 000 euros à compter de l’année 2025.   
 
Il est proposé de notifier aux Communes membres le montant des Attributions de Compensation 
provisoire 2025 comme suit : 
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ALBERTVILLE 7 645 715,22 € 7 645 715,22 €   
ALLONDAZ 32 287,25 € 32 287,25 €        
BEAUFORT 3 020 696,60 € 3 020 696,60 €   
BONVILLARD 57 473,95 € 57 473,95 €        
CESARCHES 116 247,11 € 116 247,11 €      
CEVINS 341 328,21 € 341 328,21 €      
CLERY 45 860,26 € 45 860,26 €        
COHENNOZ 57 046,36 € 57 046,36 €        
CREST VOLAND 156 939,00 € 156 939,00 €      
ESSERTS BLAY 168 871,97 € 168 871,97 €      
FLUMET 108 639,83 € 108 639,83 €      
FRONTENEX 711 739,91 € 711 739,91 €      
GILLY SUR ISERE 1 029 962,06 € 1 029 962,06 €   
GRESY SUR ISERE 162 747,23 € 162 747,23 €      
GRIGNON 265 973,74 € 265 973,74 €      
HAUTELUCE 852 047,31 € 852 047,31 €      
LA BATHIE 1 801 780,49 € 1 801 780,49 €   
LA GIETTAZ 73 071,58 € 73 071,58 €        
MARTHOD 175 192,51 € 175 192,51 €      
MERCURY 340 326,25 € 340 326,25 €      
MONTAILLEUR 92 258,06 € 92 258,06 €        
MONTHION 64 351,90 € 64 351,90 €        
NOTRE DAME DE BELLECOMBE 91 654,50 € 91 654,50 €        
NOTRE DAME DES MILLIERES 108 234,36 € 108 234,36 €      
PALLUD 92 448,57 € 92 448,57 €        
PLANCHERINE 83 472,50 € 83 472,50 €        
QUEIGE 447 121,01 € 437 121,01 €      
ROGNAIX 137 007,87 € 137 007,87 €      
SAINTE HELENE SUR ISERE 554 708,99 € 554 708,99 €      
SAINT NICOLAS LA CHAPELLE 113 532,93 € 113 532,93 €      
SAINT PAUL SUR ISERE 45 479,98 € 45 479,98 €        
SAINT VITAL 82 517,24 € 82 517,24 €        
THENESOL 41 542,90 € 41 542,90 €        
TOURNON 415 592,58 € 415 592,58 €      
TOURS EN SAVOIE 407 692,37 € 407 692,37 €      
UGINE 6 376 210,94 € 6 376 210,94 €   
VENTHON 452 286,11 € 452 286,11 €      
VERRENS ARVEY 103 474,35 € 103 474,35 €      
VILLARD SUR DORON 368 372,18 € 368 372,18 €      

TOTAL COMMUNES 27 241 906,18 €           27 231 906,18 € 

Communes
 AC définitvie 2024

délib 2024 12 19 D71
AC provisoire 

2025

 
  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, approuve que le montant provisoire des Attributions de Compensation 2025 qui sera 
le montant versées mensuellement et par douzième.  
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
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41. Finances - Régies dotées de l’autonomie financière – Modification de la nomination 

des Directeurs des régies « « Assainissement Arlysère » et « Eau potable Arlysère » 
Rapporteur : M. le Président 
 
Par délibération du 5 janvier 2017, le Conseil communautaire approuvait la création des Régies 
dotées de l'autonomie financière « Station-service » et « Assainissement Arlysère ». 
Par délibération du 9 novembre 2017, le Conseil communautaire approuvait la création de la Régie 
dotée de l'autonomie financière « Eau potable Arlysère ». 
Par délibération du 15 novembre 2018, le Conseil communautaire approuvait la création de la Régie 
dotée de l'autonomie financière « Aérodrome d’Alberville ». 
Par délibération du 6 février 2020, le Conseil communautaire approuvait la création de la Régie dotée 
de l'autonomie financière « Maison de santé La Bâthie». 
Par délibération du 24 juin 2021, le Conseil communautaire approuvait la création de la Régie dotée 
de l'autonomie financière « Restaurant de la Halle Olympique ». 
 
Les statuts de la Régie dotée de l'autonomie financière « Station-service » ont été validés par 
délibération du 21 septembre 2017 et Yann CARDON a été nommé Directeur de la Régie (arrêté 
n°2017-204). 
Les statuts des Régies dotées de l'autonomie financière « Assainissement Arlysère » et « Eau potable 
Arlysère » ont été validés par délibération du 13 décembre 2018. 
Les statuts de la Régie dotée de l'autonomie financière « Aérodrome d’Albertville » ont été validés 
par délibération du 15 novembre 2018. 
Les statuts de la Régie dotée de l'autonomie financière « Maison de santé La Bâthie » ont été validés 
par délibération du 6 février 2020. 
Les statuts de la Régie dotée de l'autonomie financière « Restaurant de la Halle Olympique » ont été 
validés par délibération du 24 juin 2021. 
 
Par délibération en date en du 2 février 2023, le Conseil Communautaire désignait les Directeurs des 
régies comme suit :  
- Régie dotée de l'autonomie financière « Assainissement Arlysère » : Raphaël NAVARRO 
- Régie dotée de l'autonomie financière « Eau potable Arlysère » : Raphaël NAVARRO 
- Régie dotée de l'autonomie financière « Aérodrome d’Albertville » : Julien MARIN 
- Régie dotée de l'autonomie financière « Maison de santé La Bâthie » : Christine OUVRIER BUFFET 
- Régie dotée de l'autonomie financière « Restaurant de la Halle Olympique » : Olivier JOLY 
 
Dans la continuité de la mise en disponibilité de Raphaël NAVARRO, il convient de proposer la 
nomination des Directeurs des Régies « Assainissement Arlysère » et « Eau potable Arlysère ». 
 
Ainsi, M. le Président propose de désigner comme Directeurs des régies : 
- Régie dotée de l'autonomie financière « Assainissement Arlysère » : Eric CHAMBON 
- Régie dotée de l'autonomie financière « Eau potable Arlysère » Eric CHAMBON 
 
Ces nominations seront confirmées par arrêté du Président. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- approuve la nomination de : 

o Eric CHAMBON en tant que Directeur de la Régie dotée de l'autonomie financière « 
Assainissement Arlysère »  

o Eric CHAMBON en tant que Directeur de la Régie dotée de l'autonomie financière « Eau 
potable Arlysère »  
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- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte nécessaire à la mise 
en œuvre de la présente délibération. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
42. Finances - Station-service - Créances éteintes - Effacement des dettes 
Rapporteur : M. le Président 
 
L’association ADMR du Val d’Arly a reçu deux factures identiques de carburant pour la période de 
février 2023. 
Ces deux factures ont été payées par l’Association. Afin de pouvoir rembourser le trop payé à l’ADMR 
du Val d’Arly, il est proposé au Conseil Communautaire d’accepter le remboursement de 81.11 TTC € 
de facture et 12.22 TTC € de pénalités de retard, soit un montant total de 93.33 TTC €. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve le remboursement de 93.33 € TTC à l’ADMR du Val d’Arly ;  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les documents afférents à 

ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
43. Finances - Modalités de refacturations des prestations mutualisées entre le Budget 

principal et les Budgets annexes et/ou les Régies à autonomie financière 
Rapporteur : M. le Président 
 
Tout budget annexe impose la détermination des conditions de refacturation, entre le budget 
principal et les budgets annexes, ou entre budgets annexes, de certaines prestations faisant l’objet 
de services mutualisés. Il s’agit donc d’identifier, le plus précisément possible, notamment par la 
comptabilité budgétaire et la nomenclature fonctionnelle, les charges et produits rattachables aux 
différentes missions de service public assumées par l’Agglomération Arlysère, pour en identifier le 
coût complet et en fixer les conditions de financement. 
 
Dès lors, il convient de définir par délibération les périmètres et les modalités de calcul des 
refacturations de certaines charges mutualisées entre le budget principal et les budgets annexes, ou 
entre budgets annexes, pour en permettre l’exacte imputation au service bénéficiaire. 
 
Modalités de refacturation : 

- Pour les budgets eau et assainissement : La refacturation avec le budget principal se fait 
selon un état de la comptabilité qui retrace à l’aide « du service » les dépenses du personnel 
eau et assainissement imputées sur le budget principal. A ces dépenses pourront être 
rajoutées les assurances du personnel calculées au prorata du nombre d’agent. Entre les 
budgets eau et assainissement, la refacturation aura lieu à l’aide d’un état détaillé du 
personnel en fonction du temps de travail réalisé sur l’un ou l’autre budget. 

- Pour l’ensemble des autres budgets annexes ou régies à autonomie financière : Les 
dépenses de personnel seront calculées en fonction d’un coût horaire défini par délibération. 
Pour les coûts de structure, ils peuvent être calculés au coût réel proratisé avec une clé de 
répartition qui reflète l’activité (par exemple sur la masse salariale, sur la surface utilisée…). 

 
 



 
 
 

   
Arlysère agglomération           84 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve le principe et les modalités de calcul des refacturations de certaines charges entre le 

budget principal et les budgets annexes et/ou régies à autonomie financière, entre les budgets 
annexes et/ou régies à autonomie financière ; 

- dit que les dépenses seront imputées aux chapitres 011 et 012 ; 
- dit que les recettes seront imputées au chapitre 70. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
44. Finances - Marché CAA24028 « Fourniture et installation d’un écran LED outdoor 

grand format pour la diffusion des évènements » – Exonération totale des pénalités de 
retard 

Rapporteur : M. le Président 
 
Le marché CAA24028 « Fourniture et installation d’un écran LED outdoor grand format pour la 
diffusion des évènements » a été notifié le 7 octobre 2024 à l’entreprise J.S.G TECHNOLOGIES pour 
un montant de 49 200 € HT soit 59 040 € TTC. 
 
L’article 5 de l’acte d’engagement fixait un délai d’exécution de livraison et d’installation dans les 6 
semaines à compter de la notification soit le 18 novembre 2024. 
 
Le titulaire du marché nous a contacté pour nous indiquer qu’il ne pourrait pas respecter les délais 
de livraison pour deux raisons : 

- Son fournisseur n’ayant plus de stock ; 
- La situation difficile des transports maritimes internationaux au niveau du canal de Suez, 

obligeant le contournement du continent africain. 
 

Afin de dédommager la collectivité, il a proposé : 
- de remettre en état provisoire l’écran LED qui ne fonctionnait plus depuis un an,  
- une fois le nouvel écran installé, de reconditionner l’écran actuel en récupérant des dalles 

LED et faire des TOTEM,  
- ajouter 6 mois de garantie (aux 4 ans prévus dans le CCTP). 
- de fournir du matériel de diffusion vidéo complémentaire à titre gracieux : un processeur 

vidéo NOVASTAR VX600, un convertisseur Fibre Optique NOVASTAR CVT10, 130m de fibre 
optique pour réaliser les liaisons table de marque-nodal et régie-nodal. 
 

Il est rappelé que lorsque le délai contractuel d’exécution ou de livraison est dépassé, l’article 13.1 
du CCAP fixe des pénalités par jour de retard de 400 €. 
Il n’est prévu aucune exonération à l’application des pénalités de retard. 
La date limite de livraison était fixée à 6 semaines à compter de la date de notification du marché 
(7/10/2024) soit une date de livraison le 18 novembre 2024 au plus tard.  
La livraison ayant été effectuée le 3 février 2024, le montant des pénalités de retard dans le cadre du 
présent marché, s’élève à 30 800 €. 
 
Au vu des propositions faites par l’entreprise J.S.G TECHNOLOGIES pour dédommager la collectivité 
et au vu des des circonstances ayant conduit au retard de livraison, il est proposé d’exonérer 
l’entreprise J.S.G des pénalités de retard. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- approuve l’exonération totale des pénalités de retard encourues par l’entreprise J.S.G 

TECHNOLOGIES ; 
- dit que le montant total de l’exonération est de 30 800 € ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tout acte afférent à ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 

45. Finances - Remise gracieuse de la totalité de la dette de M. Gilles SEBILLE - Abrogation 
de la délibération n° 63 du 26 septembre 2024 

Rapporteur : M. le Président 
 
Par décision n° 2020-192 en date du 16 juillet 2020, M. le Président a autorisé la signature d’un bail 
commercial avec la société SODEC, représentée par M. Gilles SEBILLE, portant sur la mise à 
disposition de locaux situés 75 rue Dérobert à Ugine (73400) afin d’y développer une activité de 
réparation de meubles et d'équipements. 
 
La surface mise à disposition s’élève à 20,51 m² pour un loyer trimestriel de 443,64 € HT.  
 
M. Gilles SEBILLE a sollicité par courrier en date du 16 juillet 2024 la résiliation amiable du bail et 
l’octroi d’une remise gracieuse de dette.  
 
A compter de la date de suspension des poursuites par le service en charge du recouvrement, M. 
Gilles SEBILLE, gérant de la société SODEC, présente une dette cumulée vis-à-vis de la CA Arlysère 
d’un montant de 3 717,01 €. 
 
Tout débiteur d'une créance locale régulièrement mise à sa charge peut présenter à la collectivité 
une demande de remise gracieuse en invoquant tout motif plaidant en sa faveur. Il appartient alors 
au Conseil Communautaire, en raison de sa compétence budgétaire, de se prononcer sur cette 
demande.  
 
Compte tenu du niveau de recette modeste tiré de la location de ces locaux et de l’opportunité 
offerte par la résiliation du bail pour entamer une réflexion sur le devenir de ces locaux et 
notamment leur cession à titre onéreux, il est proposé d’accorder une remise gracieuse totale de la 
dette de M. Gilles SEBILLE. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, approuve la remise gracieuse totale de la dette de M. Gilles SEBILLE, pour un montant 
total de 3 717,01 €. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
CONTRATS  
 
46. Contrats - Convention de partenariat avec la CPTS - Actions visant à favoriser 

l’installation de professionnels de la santé et du soin sur le territoire d’Arlysère 
Rapporteur : M. le Président 
 
La CA Arlysère est compétente depuis le 1er janvier 2019 en matière d’action sociale d’intérêt 
communautaire et aussi en matière de « développement et maintien de l’offre de soins ».   
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L’association « Communauté Professionnelle Territoriale de Santé » d’Arlysère a pour objet de 
répondre aux missions définies dans l’Accord Conventionnel Interprofessionnel (ACI) publié au 
Journal Officiel du 24 août 2019 visant à l’amélioration de l’accès aux soins, de la fluidité des 
parcours des patients, de la prévention, de la qualité et la pertinence des soins, et de 
l’accompagnement des professionnels de santé.  
 
A cet effet, l’Association crée, organise, administre et assure le fonctionnement d’une communauté 
professionnelle du territoire de santé au sens de la Loi pour la modernisation du système de santé, 
Loi 2016-41 du 26 janvier 2016, et article L.1434-12 du Code de Santé Publique.  
La CPTS a notamment pour objectifs de : 
- Assurer une meilleure coordination des professionnels de santé et de leurs actions sur un 

territoire ; 
- Améliorer et structurer les parcours de santé ; 
- Organiser la réponse à un besoin de santé avec une approche populationnelle sur un territoire 

donné ; 
- Soutenir la réalisation des objectifs du Projet Régional de Santé (PRS). 
 
Son action est structurée autour de missions socles complétées par des missions complémentaires :  
- Amélioration de l’accès aux soins comprenant l’amélioration de l’accès au médecin traitant et 

de la prise en charge des soins non programmés ; 
- Organisation de parcours pluriprofessionnels autour du patient ; 
- Développement des actions territoriales de prévention ; 
- Participation à la réponse aux crises sanitaires ; 
- Développement de la qualité et de la pertinence des soins ; 
- Accompagnement des professionnels de santé sur le territoire.  
 
Les CPTS, parce qu’elles fédèrent des professionnels de santé différents (libéraux, hospitaliers, 
médico-sociaux voire sociaux) et donc des compétences variées, permettent d’améliorer l’accès aux 
soins des usagers et de mieux structurer les parcours de santé des patients et résidents. 
 
Dans le cadre d’un marché, la CPTS d’Arlysère a établi pour le compte de la Communauté 
d’Agglomération une feuille de route définissant le cadre commun transfrontalier d’actions de 
communication sur les métiers du soin en milieu rural et de montagne et la promotion du contexte 
territorial à mener dans le cadre d’un programme transfrontalier ALCOTRA 2021-2027 CARE. 
 
Il est proposé de confier la mise en œuvre de cette feuille de route à la CPTS dans le cadre d’une 
convention de partenariat qui définira les modalités techniques et financières. 
 
Considérant que la CPTS est une Association qui formalise un projet de santé, validé par l'Agence 
régionale de santé conformément à l’article L.1434-12 du Code de la santé publique, 
Considérant que les propositions d’actions et de prestations formulées par la CPTS dans sa feuille de 
route sont adaptées aux spécificités de notre territoire de montagne, 
Considérant qu’il s’agit d’un projet d’une durée limitée dans le temps, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer la convention de partenariat à 

intervenir avec la CPTS ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous documents ou actes 

afférents à cette affaire. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
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47. Contrats - Approbation de l’avenant n° 1 du Contrat Départemental 2022-2028 
Rapporteur : M. le Président 
 
Les délibérations du Conseil Départemental de la Savoie des 28 mai 2021 et 17 décembre 2021 ont 
fixé les principes de la politique du Département de la Savoie en faveur des territoires, le contenu et 
modalités de mise en œuvre des Contrats départementaux. 
La CA Arlysère a délibéré le 30 juin 2022 pour valider le Contrat Départemental Arlysère et la 
ventilation de l’enveloppe financière par fiche action. 
L’enveloppe consacrée au Territoire Arlysère au titre du Contrat Départemental Savoie est de 
7 400 000 € pour la durée du contrat, soit de 2022 à 2028. 
 
Après deux ans et demi de mise en œuvre, il a été convenu par le comité de pilotage du contrat 
d’élaborer un avenant afin de redéfinir la ventilation des enveloppes financières par fiche-action, en 
fonction des projets à venir. Le comité de pilotage du Contrat Départemental, réuni le 16 décembre 
2024, a ainsi proposé la nouvelle répartition financière suivante : 
 

Montant CD
 AP totale 
attribuée 

 Disponible  
% 

réalis
é

Proposition 
avenant n°1

Nouveau montant 
avenant n°1

Nouveau montant 
disponible

 1-1 Mobilité douce 250 000 -                   250 000        0 - 150 000 100 000 100 000               

 1-2 Alimentation et Circuits-courts 300 000 62 148           237 852        21 - 150 000 150 000 87 852                 

 1-3 Agriculture et Forêt 300 000 5 000              295 000        2 - 150 000 150 000 145 000               

 1-4 Environnement et Biodiversité 300 000 23 350           276 650        8 - 150 000 150 000 126 650               

 1-5 Tourisme et Patrimoine 350 000 266 497         83 503           76 + 50 000 400 000 133 503               

 1-6 Développement durable et Transition énergétique 630 000 128 613         501 387        20 idem 630 000 501 387               

 1-7 Eau potable et Assainissement 0 -                   -                  -                        

2 130 000 485 608         1 644 392     23

 2-1 Ecoles et Accueil petite enfance 900 000 808 000         92 000           90 + 800 000 1 700 000 892 000               

 2-2 Culture 1 100 000 423 500         676 500        39 idem 1 100 000 676 500               

 2-3 Services, Développement social et Santé 800 000 656 052         143 948        82 + 500 000 1 300 000 643 948               

 2-4 Sports et Jeunesse 800 000 300 000         500 000        38 - 300 000 500 000 200 000               

 2-5 Aménagements urbain et Equipements structurants 900 000 164 654         735 346        18 - 200 000 700 000 535 346               

 2-6 Développement local 400 000 -                   400 000        0 - 250 000 150 000 150 000               

4 900 000 2 352 206      2 547 794     48

 3-1 Reste à affecter 370 000 -                   370 000        0 idem 370 000 370 000               

7 400 000 2 837 814      4 562 186     38 7 400 000 4 562 186            Total ARLYSERE

ARLYSERE 

Développement durable et adaptation au changement clim 

Équipements et services à la personne

 
 
Sur les quatre premières fiches actions, l’enveloppe est revue à la baisse, non pas faute de projet 
mais parce qu’il existe déjà des outils financiers pouvant accompagner les actions en découlant. 
 
Les deux fiches actions à abonder de façon conséquente sont : 

- La fiche 2.1 « écoles et accueil petite enfance, » avec de nombreux projets de rénovation 
thermique et énergétique des écoles et cantines scolaires des Communes. 

- La fiche 2.3 « services, développement social et santé » est également sollicitée, 
notamment par la réalisation de pôles ou maison de santé sur le territoire. 

Sur les fiches actions 2.4, 2.5 et 2.6, certains projets identifiés ont pu être ou seront financés sur les 
lignes classiques du Département 
Il sera possible de procéder à un avenant de clôture du contrat en 2027 afin de s’adapter aux 
besoins du territoire et des maîtres d’ouvrage. 
 
L’avenant du contrat a ainsi pour objet d’acter la nouvelle répartition de l’enveloppe budgétaire 
allouée au territoire Arlysère, entre les différentes fiches-actions thématiques, telle que présentées 
ci-dessus. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve le projet d’avenant n° 1 du Contrat départemental d’Arlysère tel que présenté ci-

dessus ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer toutes les pièces afférentes à 

ce dossier. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
48. Contrats - DETR/DSIL 2025 – Demande de subventions au titre de la DETR/DSIL 2025 

pour l’opération « Restructuration & densification d’un bâtiment économique, ZAE 
Petit Marais à Gilly sur Isère » 

Rapporteur : M. le Président 
 
La Communauté d’Agglomération est compétente en matière de développement économique et, 
notamment, pour l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activités économiques. 
 
En 2021, la Loi Climat et Résilience a précisé ses échéances : réduire de moitié la consommation 
des Espaces Naturels, Agricoles ou Forestiers (ENAF) d’ici 2030, par rapport à la décennie 
précédente, puis atteindre le Zéro Artificialisation Nette en 2050. 
C’est dans cet esprit que dès 2021, la collectivité s’est engagée dans la reconquête des zones 
d’activités économiques avec des premières acquisitions portant sur des bâtiments en friche ou en 
sous-occupation sur le territoire d’Arlysère. 
 
Le secteur du Petit Marais se situe, en rive droite de l’Isère, dans la continuité immédiate de la 
zone commerciale du Chiriac/Grand Pré, qui constitue le pôle commercial majeur du territoire. Il 
est accessible directement depuis la RN90, et constitue une vitrine forte de l’Agglomération. Cette 
ZAE est à vocation commerciale et est située au Lieu-dit « Le Petit Marais » à Gilly sur Isère. 
 
La Communauté d’Agglomération a réalisé, en 2017/2018, une étude sur l’entrée sud du territoire, 
soumise en plaine à une très forte pression foncière, et à des enjeux multiples : activité agricole, 
fonctions environnementales, urbanisation à proximité des axes de desserte en transports en 
commun, foncier économique.  
Ces pressions sont accrues avec l’inondabilité de la plaine de l’Isère, entraînant une inconstructibilité 
forte, et croissante de par les dispositions réglementaires (décret PPRI de juillet 2019). Or, cette 
étude identifie le secteur du Petit Marais comme l’un des secteurs potentiels de développement des 
activités économiques, avec pour atouts principaux son accessibilité directe sur la RN90, et sa 
moindre exposition au risque inondation. 

 
À la suite de cette étude, la Communauté d’Agglomération s’est engagée dans une politique 
d’acquisition foncière sur l’ensemble de ce secteur pour pouvoir disposer de la maîtrise foncière, en 
vue de réaliser une opération de réaménagement d’ensemble de la zone commerciale où il existe 
depuis de nombreuses années des bâtiments vacants, vétustes voire en friche. Cette opération 
permettra non seulement de réorganiser les conditions d’accès et de desserte, d’améliorer les 
réseaux, de repenser l’organisation des lots, mais aussi d’améliorer, dans une logique de 
renouvellement urbain, l’accueil des activités économiques.  
 
Le projet présenté ici porte sur la réhabilitation d’une friche située à l’entrée de la ZAE « Petit-
Marais ». Cette ZAE est à vocation commerciale et est située au Lieu-dit « Le Petit Marais » à Gilly sur 
Isère. Plus précisément, le terrain comporte un bâtiment vétuste et est localisé au 71 chemin du 
Marais, 73200 Gilly-sur-Isère. 
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Cette propriété située sur 2 101 m² est cadastrée section B 1656 - 1662 – 2670 – 1665 - 1666. Le 
bâtiment d’une surface d’environ 1 000 m2 environ, dont l’Agglomération est désormais propriétaire, 
est inoccupé, vétuste et ne répond plus à l’attractivité attendue par les entreprises. 
Une première étude de la structure a été réalisée afin de vérifier la capacité du bâtiment à supporter 
un étage supplémentaire. Seule une partie pourra être conservée. 
L’opération projetée porte sur la restructuration du bâtiment avec création d’un étage 
supplémentaire après démolition de la partie sous-dimensionnée structurellement.  
Ce projet rentre dans l’objectif de restructuration d’ensemble de la zone d’activités économiques 
« PETIT-MARAIS ». 
Le coût total de l’opération est estimé à : 3 308 825 € HT. 
 
Le plan de financement de l’opération « Restructuration & densification du bâtiment Ex-
DEPOLLIER » est le suivant :  
 

Dépenses 
Nature des dépenses Montant HT 
Acquisition  1 400 000 € [ACQUIS EN 2021] 
Maîtrise d’œuvre , CT SPS  153 500 € 
Études complémentaires / frais annexes 79 000 € 
Travaux  1 676 325€ 

 Total des dépenses HT 3 308 825 € 
Recettes 

Libellé Montant Taux en %  
DETR/DSIL 2025 300 000 € 9,07 % 
Autofinancement 3 008 825 € 90,93 % 
Total des recettes  3 308 825 € 100 % 
 
Le calendrier prévisionnel de l’opération est le suivant :  
- Début des travaux : 01/04/2025 
- Fin des travaux : 37/07/2026 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :    
- approuve le projet ci-avant « Restructuration & densification du bâtiment Ex-DEPOLLIER » ; 
- approuve le portage de la maîtrise d’ouvrage de l’opération « Restructuration & densification 

du bâtiment Ex-DEPOLLIER » par la Communauté d’Agglomération Arlysère ; 
- approuve le plan de financement de ce projet faisant apparaître l’ensemble des 

cofinancements sollicités ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les subventions les plus 

élevées possibles auprès de tout organisme susceptible d’apporter des financements ; 
- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à faire les démarches nécessaires et à 

signer tous les documents afférents à ce projet. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
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49. Contrats - DETR/DSIL 2025 – Demande de subvention au titre de la DETR/DSIL 2025 
pour l’opération « Construction d'un bâtiment d'activités économiques Tri sélectif / 
Matériauthèque - Eco-parc – Venthon » 

Rapporteur : M. le Président 
 
La CA Arlysère est propriétaire du foncier qui compose l’Eco-parc de Venthon. Elle souhaite pouvoir 
développer une offre économique en lien avec le tri et la valorisation des déchets en mettant à 
disposition d’un locataire un bâtiment adapté à cette activité. 
Le projet se situe sur une partie de la parcelle cadastrée section A 2215 au lieu-dit Le Vernay.  
 
L’objet de l’opération porte sur la construction d’un bâtiment d’activité économique dont la surface 
sera comprise entre 1 200 et 1 500 m² + plateforme extérieure, destiné à la location. Ce bâtiment à 
vocation économique sera destiné à recevoir une entreprise exerçant dans les métiers du tri et la 
valorisation des déchets. Les activités potentiellement attendues porteront sur le démantèlement 
des huisseries, le polystyrène, la mise en balle de cartons, le tri des plastiques rigides, encombrants, 
tri des DIB, désemballage, prétraitement bio-déchets, les nouvelles filières. Une partie des locaux 
recevra une matériauthèque. 
Le coût total de l’opération est estimé à : 2 135 830 € HT 
 
Le plan de financement de l’opération « Construction d'un bâtiment d'activités économiques Tri-
sélectif / Matériauthèque – Eco-parc – VENTHON est le suivant :  
 

Dépenses 
Nature des dépenses Montant HT 
Maîtrise d’œuvre, CT SPS 94 000 € 
Études complémentaires / frais annexes 73 500 € 
Travaux 1 968 330 € 

 Total des dépenses HT 2 135 830 € HT 
Recettes 

Libellé Montant Taux en %  
DETR/DSIL 2025 300 000 € 14,05 % 
Autofinancement 1 835 830 € 85,95 % 
Total des recettes  2 135 830 € HT 100 % 
 
Le calendrier prévisionnel de l’opération est le suivant :  
- Début des travaux : 4ème trimestre 2025 
- Fin des travaux : 1er trimestre 2027 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve le projet ci-avant « Construction d'un bâtiment d'activités économiques Tri-sélectif / 

Matériauthèque - Eco parc – VENTHON » ; 
- approuve le portage de la maîtrise d’ouvrage de l’opération « Construction d'un bâtiment 

d'activités économiques Tri-sélectif / Matériauthèque - Eco parc – VENTHON » par la 
Communauté d’Agglomération Arlysère ; 

- approuve le plan de financement de ce projet faisant apparaître l’ensemble des 
cofinancements sollicités ; 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les subventions les plus 
élevées possibles auprès de tout organisme susceptible d’apporter des financements ; 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à faire les démarches nécessaires et à 
signer tous les documents afférents à ce projet. 
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Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
 
50. Contrats - DETR/DSIL 2025 – Construction d’un bâtiment d’activité économique sur la 

zone d’activités des Lavanches à Grésy-sur-Isère 
Rapporteur : M. le Président 
 
La CA Arlysère est propriétaire de foncier économique sur la zone d’activités Les Lavanches à Grésy-
sur-Isère. Elle souhaite pouvoir développer une offre économique en mettant à disposition des 
artisans un bâtiment adapté à leurs activités. 
  
Le projet se situera sur les lots 1 et 2 cadastrés section C n° 1531, 1532, 1529 et 1561 d’une surface 
totale de 2 670 m².  
 
L’objet de l’opération porte sur la construction d’un bâtiment d’activité économique dont la surface 
représentera au minimum 1 600 m² au sol, un potentiel d’aménagement de bureaux à l’étage, des 
sanitaires en rez-de chaussée et des stationnements de capacité suffisante sur le lot. 
Il est également prévu la pose de panneaux photovoltaïques en toiture. 
Ce bâtiment d’activité économique est destiné à recevoir des entreprises artisanales en location. 
 
Le coût total de l’opération est estimé à 3 006 140 € HT 
 
Le plan de financement de l’opération « Construction d’un bâtiment d’activité économique sur la 
zone d’activités des Lavanches à Grésy-sur-Isère » est le suivant :  
 

Dépenses 
Nature des dépenses Montant HT 
Maîtrise d’œuvre  164 000 € 
Études complémentaires / frais annexes 73 500 € 
Travaux 2 768 640€ 

 Total des dépenses HT 3 006 140 € HT 
Recettes 

Libellé Montant Taux en %  
DETR/DSIL 2025 300 000 € 9,98 % 
Autofinancement 2 706 140€ 90,02 % 
Total des recettes  3 006 140 € 100 % 
 
Le calendrier prévisionnel de l’opération est le suivant :  
- Début des travaux : 4ème trimestre 2025 
- Fin des travaux : 4ème trimestre 2026 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :   
- approuve le projet ci-avant « Construction d’un bâtiment d’activité économique sur la zone 

d’activités des Lavanches à Grésy-sur-Isère  » ; 
- approuve le portage de la maîtrise d’ouvrage de l’opération « Construction d’un bâtiment 

d’activité économique sur la zone d’activités des Lavanches à Grésy-sur-Isère  » par la 
Communauté d’Agglomération Arlysère ; 

- approuve le plan de financement de ce projet faisant apparaître l’ensemble des 
cofinancements sollicités ; 

- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les subventions les plus 
élevées possibles auprès de tout organisme susceptible d’apporter des financements ; 
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- autorise M. le Président, ou à défaut son représentant, à faire les démarches nécessaires et à 
signer tous les documents afférents à ce projet. 

 
Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 

 
 
ADMINISTRATION GENERALE 
 
51. Administration générale - Date et lieu de la prochaine réunion du Conseil 

Communautaire 
Rapporteur : M. le Président 
 
Il est proposé que le prochain Conseil Communautaire se déroule le : 
 

Jeudi 20 mars 2025 à 18h00 
à la Salle séminaire - Halle Olympique – ALBERTVILLE 

 
Le Conseil Communautaire en prend acte. 
 

Délibération transmise au représentant de l’Etat le 10 février 2025 
 
QUESTIONS ORALES 
 
Aucune autre question n’étant soumise au débat, M. le Président lève la séance à 19h05. 
 

Procès-verbal arrêté au Conseil Communautaire du 20 mars 2025 
 
 

Franck LOMBARD 
Président 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 Le secrétaire de séance 
 Simon OUVRIER BUFFET 

 
 
 
 
 
 
 

 


